LOUIS MAU 




E 



LA 



POLITIQUE MAROCAI 




DE 



L'ALLEMAGNE 



** e p I i r in e e d i t i o u 




PARIS 



LiBRAIRIE PL ON 

PLON-NOURRIT et C ie , IM P RIMEU RS-ED ITEU RS 

8 t R U K G \ R A V C i K K L ti e 

1916 

Torn droits r^ serve t 



Prix : 3 francs. 






LA POLITIQUE MAROCAINE 



DE 



LALLEMAGNE 






ft* 



3 



0% 




i 










Copyright 1916 by P Ion-No urr it et C*«. 

Droits de reproduction et de traduction 
r£serv£s pour tous pays. 



j 



INTRODUCTION 



Le moment nest pas encore venu de /aire 
I'historiqi/e complet des origines de la guerre 
de J 914. Bienquelles puissent se ramener toutes 
a la passion de domination de I'Mlemagne, cette 
passion, faite d'un singulier melange d'orgueil 
et de cupidite\ a des racines si nombreuses, si 
diver ses et si prqfondes dans I'dme allemande 
quil Jaudrait plus de temps et plus de quietude 
que nen laissent les evenements actuels pour 
analyser chacune d'elles et /'aire comprendre 
comment, de leur faisceau, est sortie la mons- 
trueuse conflagration qui depuis deux ans en- 
sang Ian te le monde, II est permis dumoins d'ap- 
porter sa contribution a cet ouvrage de I'avenir 
en fournissant quelques mater iaux pour son edi~ 
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fication ulterieure. 7 el est le but que Von se pro- 
pose en venant exposer aujourd'kui la politique 
marocaine de VAllemagne de 1905 a U)14. 

Pendant ces dix antie'es, le Maroc a tenu une 
grande place dans les preoccupations de la diplo- 
matic par la seule volonte du Gouvernement 
Allemand qui en avait fait le tremplin de sa 
politique \contre la France, qui y a suscite inci- 
dents sur incidents, souleve d'mcessants conjlits, 
multiplie les provocations et mis periodiquement 
la paix en peril, alors que le Gouvernement 
Francais, de son cdte, avec une patience in las- 
sable et une abnegation dont sans doute, a Ber- 
lin, on ne le crogail pas capable, apaisait les 
incidents, reso limit les conjlits, ecartait les pro- 
vocations, et, pour un temps, sauvait la paix, 
auprix quelquefois, il est vrai, de serieux sacri- 
fices. C'est le tableau documents de cette lutte 
decennale entre le parti pris d 'agression de I'un 
et laprudente fermete dans la defense de I' autre, 
qui fait I'objet des pages suivantes. 
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DE L'ALLEMAGNE 
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LE VOYAGE ET LE DISCOURS DE TANGER 



Le 31 mars 1905, pur une nier houleuse, le 
yacht imperial Hohenzollern ntouillait sur rade 
de Tanger. Apres quclques allees et venues 
entre le navire et la terre^TEmpereur Guillaume 
en descendait avec une cinquantaine de per- 
sonnes de sa suite, et, a la tete d'une longue 
file d'emharcalions, se dirigeait vers le mole oil 
Tattendait le Clierif Moulay Abdel Melek, oncle 
el envoye du Sultan. A peine debarque, il repon- 
dait en ces termes aux souhaits de bienvenue du 
Cherif : C'est au Sultan, en sa qualite de Souve- 
rain independant , que je fats axijourd'hui ma 
visite. J'espere que, sous la souveramete du Sul- 
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tan, un Maroc libre resiera ouvert a la concur- 
rence pacifique de touies les nations, sans mono- 
pole et sans annexion, sur le pied d'une egalite 
absolue. Ma visite a Tanger a pour but de faire 
savoir queje suis decide a faire tout ce qui est 
en mon pouvoir pour sauvegarder efficacement 
les inter els de l' Allemagne au Maroc. Puisque 
je considere le Sultan comme Souverain absolu- 
ment libre, cest avec lui queje veux m entendre 
sur les moyens propres a sauvegarder ces inte- 
rests. Quant aux reformes que le Sultan a I in- 
tention de faire, time semble qu'ilfaut proceder 
avec beaucoup de precautions, en tenant compte 
des sentiments reltgieux de la population, pour 
que Vordre public ne soil pas trouble. 

Pour bien saisir la portee de ce langage et 
comprendre le retentissement qu'il devait avoir 
et qu'il eut en effet au Maroc, en France, en 
Allemagne et dans l'Europe entierc, il faut avoir ^ 
present a l'esprtt qu'au moment meme ou il etait 
tenu a Tanger, une mission francaisc etait a j 
Fez, oil elte avail ete envoyee, apres maintes 
representations detneurees vaines, pour imposer 
au Sultan Tassistance de la France en vue de 
realiser dans son Empire des reformes egale- 
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ment necessaires a la securite de 1'Algerie ct a la 
prosperity du Maroc, que cette mission se butait 
dcpuis deux mois a la resistance opinialre du 
Maghzen et que le Gouvernement de la Repu- 
blique faisait alors de supremes efforts pour 
amencr Abdel Aziz a se rendre enfin a ses sug- 
gcstions. 

11 ne s'agissait done point, en roccurrence, 
d'une simple manifestation theatrale, comme 
celle dont Damas avail etc temoin, quand, de- 
vant la tombe de Saladin, Guillaume II s'etait 
pose en champion de Hslam dans le monde; 
on etait, a Tanger, en presence d'un acte con- 
cret : TEmpereur etait venu au Maroc pour en- 
courager ^opposition du Maghzen aux conseils 
de la France et pour lui apporter en personne 
l'appui de 1'Allemagne contre la politique fran- 
chise. Ainsi, le discours imperial etait une decla- 
ration, ties nette et faite a grand fracas, d nosti- 
lite a la France, sur un terrain ou la France 
avait desinterets vitaux; personne ne s'y me- 
prit et I'Europe entiere fut jetee dans un grand 
emoi par l'ouverture d'une campagne qu'elie 
sentait grosse de menaces pour Tavenir. Guil- 
laume II se jouait une fois de plus de la paix du 
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moude et il le faisait avec plus d'cclat et de de- 
sinvolture que jamais. 

Ce qui prouve bien, au surplus, que l'Empe- 
reur troublait ratumspliere do parti pris, c'est 
qu'en se mettant au travers des aspirations de- 
la France au Maroc, il allait a 1'encontre de la 
politique traditionnelle de l'Alleinagne, car, 
loin d'entraver les entreprises coloniales de la 
France, le Cabinet de Berlin s'etait, dans le* 
passe, applique plutota les encourager, y voyant 
sans doute un derivatif a d'autres preoccupa- 
tions de l'opinion francaise. II en avait ete ainsi 
a Tunis, en lndo-Chine, a Madagascar; il sern- 
hlait bien qu'il dut en etre de meine au Maroc,. 
car, lamoins que partout ailleurs, nous risquions 
de contrecarrer des interets allemands : avant de 
faire cette entree tapageuse sur la scene maro- 
caine, l'Allemagne n'y avait, en effet, pour ainsi 
dire pas paru . 

Aucun des Etats qui se sont confederes pour 
former l'Empire allemand, n'avait eu de repre- 
sentations diplomatique ou consulaire au Maroc. 
Une Legation imperiale iut creee a Tanger en 
3 873, mais elle se tint volontairement dans la 
penombre. Lorsqu'en 1880 il fut reconnu ne- 
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cessaire de regie mentor les protections consu- 
laires qui donnaient lieu a d'incessantes difficul- 
tes avec les autorites cheriflennes et d'ailleurs a 
<le facheux abus, une Conference Internationale 
fut reunie a cet effet a Madrid sur Pinitiative de 
I'Angleterre. Comme des patentes de protection 
etaient delivrees au Maroc au nom de tons les 
Etats qui y entretenaient une mission diploma- 
tique, tous ceux-ci, et par consequent FAHe- 
magne, y furent convies, mais le Prince de Bis- 
marck, tenant la participation allemande a la 
conference comme de pure forme et reconnais- 
sant que les interets franeais etaient predomi- 
nants au Maroc, declarait, le 23 avril \ 880, au 
Comte de Saint-l/allier, Ambassadeur de Fiance 
a Berlin, par la bouche du Prince de Hohenlobe, 
Ambassadeur d'Allemagne a Paris, alors en 
conge a Berlin , que UAllemagne nay ant point 

d 'interets au Maroc, son Delegne aurait I' ins- 
truction de regler son attitude d'apres celle de 
son collegue de France. XI. de Frcycinet, alors 
Ministre des Affaires Etrangeres, eut soin de 
prendre acte, par depeche du 29 avril 1880, 
de ce que PAllemagne n'avait point d'interets 
au Maroc, declaration conforme, ajoutait-il, a 
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d'aulres precedemment recues. A la Conference 
do Madrid, qui dura du 19mai au 3 juilletl880, 
les Delegues francais, anglais et espagnol pri- 
renta ses deliberations une part preponderante, 
justifice par la situation de leurs pays an Maroc; 
ceux de 1'ltalie et meme de l'Autriche-Hongrie 
y intervinrent frequemment; le comtc de Solms, 
Ministrc d'AHemagne a Madrid, qui etait le Dele- 
gue allemand, garda au contraire l'attitude effa- 
cee correspondant a ses instructions. 

Sept ans plus tard, l'etat des cboses s'enipi- 
rant sans cesse au Maroc, le Gouvernement 
Espagnol fit donner quelques coups de sonde a 
Berlin en prevision d'un reglement international 
de la question marocaine, mais le Prince de Bis- 
marck, fidele a la politique allemande, declina 
les ouvertures qui lui etaient faites, et il declara 
expressement au Marquis de Bennmar, Ambas- 
sadeur d'Espagne a Berlin, que l'Allemagne se 
desinteressait du Maroc. 

En 1881), le Maglizen qui, des cette epoque, 
caressait l'idee de s'appuyer sur rAllemagne 
pour resister au Gouvernement Francais dont les 
representations se faisaient d'autant plus nom- 
breuses et plus vives que les tribus de la fron- 
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tiere se montraient plus turbulentes et que le 
Maroc s'enfoncait tous les jours davantage dans 
Tanarchie, saisit l'occasion de l'avenement de 
Guillaume II au trone imperial pour envoyer une 
mission a Berlin. Cette mission n'y trouva pas 
d'echo et dut se tenir a son role de pur apparat. 
Le Majjbzen, de plus en plus presse par la 
France, car la situation devient intolerable, 
decide, en 1901, de renouveler sa tentative 
aupres du Gouvernemcnt Allemand. Sans avoir 
cette fois aucun pretexte a invoquer, le Sultan 
delegue a Berlin, en ambassade extraordinaire, 
son Ministre de la Guerre etfavori, El Menebbhi, 
qui est, a l'epoque, le personnage le plus en 
vue du Maroc. Quand cette ambassade arrive a 
Berlin, au mois de juillet, le comte de Bulow, 
qni est devenu Chancelier de l'Empiiv, est aux 
bains de mer, et le Baron de Ricbtofen, Secre- 
taire d Etat pour les Affaires Ktrangeres, a la 
campagne. Ni Fun ni l'autre ne jugerent utile 
de venir conferer avec ElMenebbbi, et l'Envoye 
du Sultan dut s'en retourner sans avoir pu traiter 
avec le Gouvernement Allemand aucun sujet 
politique, bien qu'il eut accompli le rile preli- 
minaire de toule negociation avec PAllemagne, 
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c'est-a-dire fait une commande d'artillorie a la 
maison Krupp et engage dcs officiers allemands 
pour presider a l'inslruction des artilleurs raa- 
rocains. 

Le Comte de Bulow, quiseposait en restaura- 
teur de la politique bismarckienne, suivait done, 
en 11)01, dans la question marocaine, le sillage 
de son illustre prcdecesseur. Et plus lard, le 
12 Janvier 1903, s'entretenantavecM. Bihourd, 
Ambassadcur de France a Berlin, des negotia- 
tions alors en cours entre les Goiivernements 
Francais et Espagnol, il lui declare que I'Alle- 
magne n'a pour ainsi dire pas d' inter ets au 
Maroe tant Us sont jusqua present minimes, 
insigni/iants. A la rnenie epoque, M. de Ra- 
dowitz, Anibassadeur d'Allemagne a Madrid, 
notifie au Ministre d'Ktat que l'Allemagne ne se 
melera en rien de P affaire marocaine. Telles 
etaient les declarations allemandes deux ans 
avant le discours de Tanger. 

Une annee encore se passe j les pourparlers 
engages avec I'Espagne se sont etendus a TAn- 
gleterre. Les trois Puissances reellement inte- 
ressees aux destinces du Maroc se concertant 
sur le sort de cet Empire, il n'est bruit que du 
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prochain reglement de la question marocaine 

par un accord entre elles (l'ltalie qui, en raison 
de sa situation dans le bassin occidental de la 
Mediterranee, aurait pu avoir aussi un mot a 
dire sur ce sujet, avail etc inise hors de cause 
par un arrangement particulier). L'attitude du 
Gouvernemcnt /Ulemand va-t-ellc se modifier? 
En aucune lacon. Une certaine emotion est bien 
suscitee en Allernagne, dans les premiers mois 
de 1904, par les societes et la presse panger- 
manistes, mais le Cabinet de Berlin s'empresse 
de remeltre les choses au point par une note 
ainsiconcue qu'il fait paraitredans h\ Gazette de 
V Allernagne du Aord : 11 y a lieu de croire que 
les inter its commerciaux de VAllemagne nont 
aucun peril a redouler. A propos de re pro- 
bleme il riy a done pas lieu, au point de vuealle- 
mand, d'envisager avec des yeux malveillants 
V entente franco-anglaise aetuelletnent en muvre. 
C'est toujours la meme note lenifiante, avec 
cette nuance que l'Allemagne parle d'interels 
commerciaux au Maroc dont il n'avait pas ete 
question jusque-la. Mais d'interets politiques, 
elle continue a n'en point avoir, si bien qu'a 
l'entrevue de Vigo du 16 mars 1904, lorsque le 
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Roi d'Espagne l'entretient des negotiations ma- 
rocaines, l'Empereur Guillaume lui repond : 
Cest avec la France que vous devez vous en- 
tendre au sujet du Maroc. Puis, deux jours 
apres, traversant le detroit de Gibraltar sur le 
Kamiq- Albert, l'Empereur, qui visite cette forte- 
resse dans tous ses details, refuse de faire escale 
a Tanger malgre les invites qui lui sont adressees. 

L'Accord franco-anglais est conclu le 8 avril 
1904. Le Chancelier de l'Empire, interpelle et 
critique au Reichstag a ce sujet, repond, dans la 
seance du 1 2 avril : Nous navons aucune raison 
de supposer que cet Accord soil dirige contre une 
Puissance quelconque . Nous navons, au point de 
rue des interets allemands, rien a y oljecier.,. 
En ce qui concerne specialement le Maroc, qui 
constitue le point essentiel de cet Accord, nous 
so mines inter esses dans ce pays... principale- 
ment aupoint devue economique... Nous navons 
aucun sujet de redouter que ces interets puissent 
y etre meconnus ou Uses par une Puissance 
quelconque. 

Le 6 octobre 1904, le Gouvernement Espa- 
gnol adhere a l'Accord franco-anglais, Cette 
adhesion est portee a la connaissance du 
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Gouvcrncment All em and, le 14 octobrc, par 
M. ltihourd, Anibassadeur de France a Berlin. 
Le Baron de Richtofen, qui recoil cettc commu- 
nication, ne presente aucune observation; il 
prend memo soin de repelera ccttc occasion que 
Pin te ret attache par PAlIemagne aux affaires ma- 
rocaines estd'ordre exclusivement economique. 
Puisque les interets economiques de l'Alle- 
magne au Maroc apparaissent main tenant d'une 
facon rcgulierc dans les declarations de Berlin, 
il ne sera peut-etre pas inutile d'en passer ici la 
revue. Ce sera bientot fait; une enquele minu- 
tieuse, poursnivie, en 1903, sur ce sujet par les 
Agents franca is au Maroc, a donne les resultats 
suivanls : il y avait, a cette date, dans PEmpire 
chcrifien 135 Allemands et 12 maisons de com- 
merce allemandes faisant, d'apres les statisliques 
allemandes, pour 8 400 000 francs d'affaires, 
savoir, 1 700000 francs a l'importation et 
6 700000 francs a l'exportation. Voila tout! Ce 
ne sont pas des interets pareils, qualifies alors 
par le Comic de Bulow d'insignifiants, qui au- 
raient de toutes manieres justifie le coup de 
theatre de Tanger. Plus tard encore, le 24 aoiit 
1907, a N'orderney, deux ans apres les graves 
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incidents provoques par le discours imperial 
ci-dessus relate, le Comte de Bulou, devenu 
Prince en recompense de sa belle politique ma- 
rocaine, avouait de nouveau aM. Jules Cambon, 
Ambassadcur de France a Berlin, que les intercts 
economiques de l'Allemagne au Maroc etaient 
bien pen de chose, une misere, suivant sa propre 
expression; et, le 3 avril liK)!>, apres un nou- 
veau delai de deux ans, M. de Sehoen, Secrc- 
taire d Etat allemand pour les Affaires Ktran- 
gercs, se rejouissant dun accord recemment 
conrlu, exprimail le regret qu'il nc fut pas venu 
plus tot liberer l'Allemagne de preoccupations 
internationales si disproportionnecs avec les 
interots allemands au Maroc : Une colonic de 
moins de 200 Allemands, disait-il avec dedain, 
etun commerce qui riallait meme pas a 5 mil- 
lions de marks! 

Si infimes que fussent ces inlerets, ils n'en 
etaient pas moins, pourra-l-on dire, des inte- 
rets allemands que le Gouvernemcnl Allemand 
avail pour devoir de proteger; sans doutc, mais 
etaient-ils menaces? Dans son discours au 
Reichstag do 12 avril 1904, le Chancelier avail 
etc le premier a reconnailre qu'ils ne l'etaient 
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pas el, dans le fait, aucune menace ne pesait 
sur eux. lis etaicnt couverts, comme devant, 
par le Traite germano-marocain du 1 er juin 1 890 ; 
bien plus, ils trouvaient une garantie nouvelle 
dans 1'artiele 4 de l'Accord franco-anglais qui 
rendait impossible, pendant trente annees, toutr 
inegalite, en matiere de droits de douanc et de 
tarifs de transport par chemins de fer, au profit 
du commerce francais ou de tout autre, Les 
interets eeonomiques de rAIlemagne au Alaroc 
n'avaient done rien a redouter des Accords 
interveuus; ils n'avaient au contraire que des 
avanlages a retirer, comme ceux de tons les 
autres pays, de l'ctablissement, qui devait etre 
le fruit de ces accords, d'un ordre de choses 
regulier dans l'Enipire Cherifien. II resulte done 
des fails, aussi bien que de l'aveu re pete des 
Agents les plus qualifies du Cabinet de Berlin, 
que ce ne sera pas dans le souci des interets 
eeonomiques de l'AUemagne qu'il faudra cher- 
cher Implication de la subite volte-face operee 
en 1905 dans la politique allemande au Maroc. 
Les deux Arrangements franco -anglais du 
8 avril et franco-espagnol du (i oclobre 1904, 
destines a mettre fin a F anarchic marocaine en 
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hridant le Maghzen et en lc contraignant a se 
reformer, souleverent, comme de juste, une 
vive agitation a Fez. Le Maghzen, habitue a 
joucr de la mesentente entre les trois Puissances 
intercssces, pour perpetuer les desordres et les 
abus dont il vit, chercha partout un appui pour 
se soustraire aux reformes qui allaient lui etre 
imposees d'un commun accord; il en revint 
vite a sa vieille idee de recourir a Berlin. 

Ses appels ne sem blent pas avoir tout d'abord 
etc ecoutes; loujours esl-il que, le projet s'etant 
ebruite de 1'envoi a Berlin d'Kl Mokri, lc Mi- 
nis tre dc confiance du Sultan, pour gagner le 
Gouvernement Allemand a la cause du Maghzcn, 
M. dc Ra do fritz, Ambassadeur d'AIlemagne a 
Madrid, donnait, lc 4 Janvier 1905, a M* de 
Margerie, Charge d'Affaircs de France, Insu- 
rance que, si El Mokri allait a Berlin protester 
contre les recents Accords avec la France, on 
ly recevrait de hellefacotu 

Apres tant de declarations periodiquement 
renouvelees pendant un quart de siecle et for- 
mulees a peu pres dans les memes ternies par 
les roprcscntants les plus autorises du Gouver- 
nement Allemand, le Gouvernement Francais, 
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on 1'avouera, etait en droit de compter qu'il ne 
trouverait pas rAllcmagne sur son chemin au 
Maroc. Et voici que, tout a coup, demcntant en 
un seul jour toutes les assurances donnecs la 
veille encore, bouleversant de fond en comble 
la politique traditionnelle de l'Allemagne au 
regard des entreprises coloniales de la France 
et tout specialement de son action au Maroc, 
1'Empereur Allemand vient se jeter de sa per- 
sonne entre la France et le Maroc et couvrir le 
Sultan de son propre corps : rarement un revi- 
rement aussi prompt et aussi cornplet ne s'est 
produit dans Thistoire diplomatique de l'Europe. 
Sans doute le Gouvernement Allemand ne 
s'est pas trouve a court d'arguments pour justi- 
fier ce brusque changement d'attitude. II fit 
menu* campagne dans l'univers entier pour 
convaincre les chancelleries, les peuples et la 
nation francaise ellc-meme, de la correction de 
sa conduite et pour rejeter sur le Gouvernement 
de la Rcpubliquc et particulierement sur le Mi- 
nistrc francais des Affaires Etiangeres la res- 
ponsabilite du conflit qu'il venait de soulever. 
Suivant lui, M. Delcasse avait eu la pretention 
de frapper l'Allcmayne d'oslracisme en reglant 
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en dehors d'elle une question de politique mon- 
diale. Force avail done ete dc lui rappeler l'exis- 
tence d'un Empire qu'il affectait d'ignorer. 

Tel fut le theme alors adopte a Berlin et sur 
lequel ensuile les auteurs germaniques ont brode 
a qui mieux mieux de par le monde. Onze an- 
nees se sont ecoulees depuis lors et nous avons 
aujourd'hui mieux que les dissertations diplo- 
matiqucs de la Chancellerie allemande et de la 
prcsse affiliec pour apprecier l'acte de l'Empe- 
reur Guillaume. Les evenements qui en sont 
sortis, la marque que l'AHemajjne leur a impri- 
mee, la voie dans laquelle son Gouvernement 
s'est engage alors et maintenu ensuite indefecti- 
blement et les resultats auxquels elle a conduit, 
nous eclairmmt mieux que son langage sur les 
fins d'unc politique instauree le 31 mars 1905 
avec une soudaincte et un eclat insolites. Nous ne 
discuterons done pas ses arguments de l'epoque ; 
nous laisserons parler les fails subsequents. 

L'Eiupereur, qui s'etait charge d'elever le 
conllit, a brillamment joue sa partie a Tanger; 
c*est au Gouvernement Allemand qu'il appartient 
main tenant de coudre ce que le Souverain a si 
bien taille. Les choses ne trainent pas en Ion- 
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gueur : Ies 30 mai 1905 a Fez et 3 juin a 
Tanger, le Gouvernement Marocain convie Ies 
Puissances signataires de la Conventionale 1880 
sur Ies Protections consulaires a urie Conference 
internationale nouvelle ay ant pour objet de 
s'entretenir du mode des reformer que S. M. Che- 
rifienne se propose d'introduire et qui seraient 
appropriees a la situation pre'sente de son Em- 
pire, et de la maniere deparer auxfrais de ces 
rejormes. Le programme a soumettre aux deli- 
berations de la Conference est celui-la meme 
que la mission francaise de Fez s'appliquait 
deja a realiser qnand PEmpereur Guillaume de- 
barqnait a Tanger; le premier effet de la reu- 
nion de cette Conference seraitdonc de dessaisir 
la France du role qu'elle avait assume au Maroc 
avec Tassentiment de l'Angleterre et de I'Es- 
pagne et qui lui revenait naturellement du fait 
de la penetration de ses interets et de ceux de 
1'Empire CheriBen, pour substituer a son action 
particuiiere rinternationalisation des affaires 
marocaines. L' invitation a la Conference, a 
peine lancce par le Sultan, etait appuyee aupres 
de toutes Ies chancelleries par le Gouvernement 
Allemand qui, on le devine, l'avait inspiree et 

2 
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qui ouvertement maintenant la faisail sicnnc. 
Bien que la note (le Berlin fut tres categorique 
surce point et que le Baron do Lancken, Charge 
d'Affaires d'Allemagne a Paris, en cut accompa- 
gne la remise, le (J juin, a M. Rouvier, Presi- 
dent du Conseil et Minislre des Affaires Etran- 
geres, de la lecture d'une note supplementaire 
visant directemcnt le Gouvernement Francais, 
FAmhassadeur en titre ? Prince de Radolin, dut 
interrompre son conge pour venir declarer en 
personne au Gouvernement Francais, au nom 
du Gouvernement Allemand, que si la France, 
declinant Finvilation a la Conference, tentait de 
passer outre a 1' execution de son programme de 
reformes, elle trouverait FAllemagne derriere le 
Maroc. G'etait clair, et meme appuye. 

L'AIlemagnc n'avait pas ete laissee seule a 
Feeart des negoeiations relatives au Maroc. Les 
accords envisages ayant un caractere exclusive- 
ment politique, les pourparlers avaient ete cir- 
consents aux Puissances ayant au Maroc des 
interets politiques. De celles qui, bien que re- 
presentees a Tangcr, n'avaient, comme FAIle- 
magne de son propre aveu, que des interets eeo- 
nomlques dans FEmpire Cherificn, aucune ne fut 
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appelee a intervenir dans les ncgociations ; il avait 
paru suffisant de tenir ces interets en dehors des 
debats comme des accords qui les out suivis. Ces 
dernieres Puissances etaicnt, avec l'AHemagne, 
l'Autriche-Hongrie, la Belgique, le Danemark, 
les Etats-Unis d'Anierique, les Pays-Bas, le Por- 
tugal, la Russie et la Suede. Le Cabinet de Berlin 
comptait sans aucun doute en trouver plusieurs 
parmi elles pretes a so joindre a sa protestation 
contre leur commune exclusion des arrange- 



ments marocains. Son attente fut d uc : aucune 
ne consentit a s'associer a cette querelle d'Alle- 
mand; toutes laisserent le champ libre a la 
diplomatic irancaise pour regler son diffcrcnd 
avec la Cour de Berlin. 

Le Gouvernenicnt Francais, etranger a tout 
esprit doctrinaire et sc laissant guider par ses 
sentiments paeifiques, ne crut pas devoir arguer 
de son bon droit universellement reconnu pour 
repousser la pretention de l'Allemagne de s'in- 
gerer dans un debat on elle n'avait que faire. 
Fort de sa conscience, car il ne nourrissait 
aucun dessein hostile a l'Allemagne au Maroc et 
n avait en vue que la Iranquillite et la securite 
des possessions francaises de 1'Afriquc du Nord, 
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il accepts de conferer avec le Cabinet de Berlin 
des affaires marocaines. Settlement, tit-il juste- 
ment observer, pourquoi les soumettre a une 
Conference internationale pnisque seul le Gou- 
vernement Allemand demande a en connaitre? 
Dans la note qu'il remit, le 21 juin, au Prince 
de Radolin, M. Rouvier, en renouvelant son 
offre d'entente directe avec Berlin, disait avec 
une force indeniable que la Conference pourrait 
Stre danger ens e si elle nest pas precedes d'une 
entente et inutile si elle la suit. 

La proposition francaise, si logique et si 
loyale a la fois, cut pour effet d'obliger le Gou- 
vernement Allemand a se demasquer et a decou- 
vrir son jeu. II ne s'agissait pas, pour lui, en 
reunissant une Conference internationale, de 
regler definitivcmeiit la question marocaine, 
reglement auquel on serait parvenu plus sure- 
ment encore et plus promptement par des nego- 
tiations particulieres entre Paris et Berlin, mais 
au contraire de la tenir indefiniment ouverte 
afm de s'en servir comme d'un moyen d'action 
con Ire la France, pouvant etre utilise a tout 
moment. Le Gouvernement Allemand rejeta 
done Toffre francaise d'entente directe. 



DE L'ALLEMAGNE 

Apres de laborieuses negotiations qui du- 
rerent jusqu'au 8 septembre 1905 et agiterent 
profondement 1' Europe pendant tout l'ete, la 
reunion de la Conference, decidee en principe 
le 8 juillet precedent, fut fixee au 21 decembre 
suivant. Cette Conference, qui se tint a Alge- 
siras, ne s'ouvrit en realite que le lf> Jan- 
vier 1906 et fut close le 7 avril par la signature 
<l'un Acte general. 

L'historique de la Conference d'Algesiras 
n*est plus a faire. II suffira de rappeler ici qu'au 
cours de ses travaux, les Puissances liees a la 
France par des accords prealables s'y sont 
mo n trees rigoureusement fideles et que les 
autres ne se sont pas departies de l'attitude cor- 
recte, pour ne pas dire amicale, qu'elles avaient 
prise avant sa reunion; aucune n'a prete l'oreille 
aux avances allemandes, et l'Allemagne est de- 
meuree isolee jusqu*au bout dans sa campagne 
contre la France. Sans doute I'Autriehc-Hongrie 
a fait mine, a la fin, de se ranger a ses cotes en 
brillant second ', inais ce fut moins pour la sou- 
tenir que pour aider son alliee a se tirer du 
mauvais pas oil elle s'etait mise. 

L'Allemagne a done eu le dessous a Algc- 
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sirasj son action contre la France n'y a pas 
trouve tie complice et sa politique agressive fut 
severement jugee dans le monde entier. Au 
point de vue moral, la Conference a tourne a sa 
contusion. Est-ce a dire que le Gouvernement 
Allemand ne soil pas arrive a ses fins? Tout 
d'abord, en trainant la France qui manifeste- 
ment y repugnait et, avee elle, dix Etals, y 
compris les plus grands, dans une Conference 
oil aucun ne se souciait de se rendre, l'Alle- 
magne a donne une preuve incontestable de 
puissance ; or, rien ne lui tient plus a cceur que 
cettc sorte de prestige puisqu'elle fait reposer 
sa politique exterieure a pen pres uniquement 
sur sa force et sur la crainte que celle-ci inspire. 
Puis, il faut bien convenir qu'en conformite de 
ses vues la Conference d'Algesiras n'a pas regie 
la question liiarocaine, loin de la, bien qu'elle 
ait reconnu a la France eta l'Espagne une situa- 
tion exceptionnelle et des droits speciauxj par 
le jeu des institutions internationales qu'elle a 
creees, par les regies compliquees et minu- 
tieuses qu'elle a imposees a l'adminislration du 
pays sous le controle du Corps Diplomatique de 
Tanger, par la faculte d'ingereuce journaliere 
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dans les affaires locales qui en resulte au profit 
de toutes les Puissances, c'est-a-dire, en fait, 
de l'AUemagne, les autres s'en desinteressant, 
l'Acte general du 7 avril 190(> a fourni au Gou- 
verneinent Allemand les armes qu'il desirait 
contre la France au Maroc. Au cours des evene- 
ments qui ont suivi la cloture de la Conference 
jusqu'a la guerre de 1914, nous verrons l'usage 
frequent qu'il a fait de ces armes, les coups 
repetes qu'avec elles il a portes a la France et 
les avantages qu'elles lui ont valus. Par la se 
degagera avec une nettetc chaque jour plus 
grande la politique allemande inaugurce par le 
discours de Tanger : ouvrir au flanc de la France 
une blessure cuisante et en aviver periodiqur- 
ment la plaie afin de pouvoir, a tout moment et 
a son gre, aiguillonner le Gouvernement de la 
Republique et peser ainsi sur sa politique gene- 
rale . 




II 



l'acte d'algesiras 









L'Aete general de la conference d'Algesiras 
fut recu en France avec faveur, non certes 
qu'on mtVonnut rimportanee des sacrifices 
consentis, mats parce qu'on pensait qn'an prix 
de ces sacrifices la question marocaine se trou- 
vait definitivement reglee et le danger qu'elle 
avail fail courir a la paix, pendant de longs 
niois, a tout jamais conjure. Conclu sur la base 
de F Accord franco-allemand du 8 juillet 1905, 
qui comporlait reconnaissance par le Gouverne- 
ment Allemand de la situation parliculieve et de 
Finteret special de la France dans FEmpire 
Cherifien, cet acte, grace a ces mots magiqucs, 
nous mettait, croyait-on, a I'abri de nouveaux 
con flits avec l'AHemagnc a propos du Maroc, 
du moms sur le terrain politique. Or, n'ctait-ce 
pas 1'essentiel puisque, ayanl surloul en vue 
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d'assurer la seeurite des possessions francaises 
de l'Afrique du Nord, il suffisait a la rigueur 
pour cela que la France fut mise hors de pair 
au Maroc dans lc domaine politique? Quant a la 
concurrence allemande sur le terrain econo- 
mique, l'opinion francaise I'acceplait de bonne 
grace, si rcdou table qu'elle put etre, d'autant 
plus que cette concurrence etait soumise par 
l'Acte d'Algesiras a des regies destinees a ccarter 
toutc possibility de conflit. Pour la France, la 
paix et la tranquillity etaient done assurees de- 
sormais ; e'en etait fini du cauchemar qui pesait 
sur F Europe depuis le voyage de Tanger; et on 
etait satisfait. 

Francais et Allemands etaient loin deenmnte : 
tandis qu'en France > on s'unaginait que le Htige 
marocain airait ete clos a Algesiras, en Alle- 
uiagne, on ne ebcrehait dans l'Acte de la Con- 
ference que des moyens de tenir la question 
loujours ouverte et de susciter a la France de 
Douvclles querelles chaque fois que le Gouver- 
nement Allemand aurait besoin de griefs pour 
aiuener le Gouvernement Francais a composition 
sur quelque point. L'opinion francaise devait 
plus tard reconnailre son erreur; elle n'y serait 
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pas tombce un seul instant si elle ne s'etait 
laisse longtemps egarer par l'illusion tenacc et 
genereuse que la bonne volonte de la France et 
ses aspirations pacifiques Irouveraient de l'echo 
de l'autre cote du Rhin. 

A peine la Conference est-elle sepane que le 
Gouvernement AUemand tente de nouveau de 
former une coalition contre les Puissances aux- 
quelles une situation privilegiee a etc, bien 
malgre elle, reconnue au Maroc. L'Ainbassa- 
deur d'AlIemagne a Rome, le Comte de Monts, 
va, par exempje, trouver M. Sonnino, alors 
Minislre des Finances, a 1'insu du Ministre du 
Tresor, M. Luzzatti, qu'ilsaitne pouvoirgagner, 
et il lui propose d'entrer dans une ligue des 
neutres pour contrecarrer la France et TEs- 
pagne dans la question de la banque. II lui 
adresse encore d'autres demandes qui n'au- 
raient pu etre accueillies sans violer les Accords 
de 1'Italie avec la France. M. Luzzatti, prevenu 
de ces ouvertures par son collegue, les reproche 
a M. de Monts. // semble, lui dil-il, que la Con- 
ference nest pas consideree par I'AUemagne 
comme une fin et que voire diplomatic , loin de 
se le tenir pour dit, persiste a chercher dans la 
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question du Maroc des pretextes pour diviser et 
inquieter les Puissances qui y sont principale- 
merit interessees. M. de Moots le reconnait, mais 
<lit qu'il obeit, tout en les blamant, aux instruc- 
tions de son Gouvernement. 

A Berlin, le Secretaire d'Etat aux Affaires 
Etrangerea fait venir l'Ambassadeur deTurquie 
et lui demande, au nom de l'Empereur, de pro- 
voquer une nouvelle lettre du Sultan de Cons- 
tantinople a celui de Fez pour lui renouveler le 
conseil de conform er sa politique aux indica- 
tions du Gouvernement Allemand. On en deli- 
bere a Constantinople, mais la reponse d' Abdul 
\ziz a une premiere lettre qu'Abdul Hainid lui 
avait ecrite dans ce sens, a l'instigation de l'Al- 
lemagne, n'a pas donne satisfaction a TEmpe- 
reur des Ottomans; non certes quant au fond, 
qui etait encourageant, seulement Abdul Aziz ne 
s'est pas adrcsse a Abdul Hamid avec la defe- 
rence due au Khalife par un Sultan secondaire, 
et le Sultan de Constantinople ne croit pas de 
sa dignite d'entretcnir une correspondance avec 
celui de Fez sur le ton de 1'egalite. 

Le Gouvernement Allemand, qui tient a son 
idee, y revient l'annee suivante sous une forme 
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un peu modifiee : il fait inciter le Sultan Abdul 
Hamid, en juillet 1907, a se faire representer au 
Maroc par un Agent politique comme il en entre- 
ticnt u n en Egypte. Le Sultan s'y refuse en fai- 
sant observer au Baron Marshall qu'en envoyant 
un Agent au Maroc oil la Turquie n'a aucun 
interet il risquerait sans raison d'entrer en con- 
flit avec certaines grandes Puissances. 

Le Gouvernement Allemand etait d'ailleurs 
bien decide, des le principe, a poursuivrc au 
Maroc une politique independante des decisions 
de la Conference d'AIgesiras et il ne s'en etait 
guerc cache. Avant la reunion de celle-ci l'Alle- 
magne et la France avaient conclu une sorte de 
suspension d'armes par un cartel signe, le 
8 juillet 11)05, entre le Prince Radolin, Arnbas- 
sadeur d'Allemagne a Paris, et M. Maurice Rou- 
vier, President du Conseil et Minislre des Affaires 
Etrangeres de France. L 'en ere n'en etait pas 
seche que le Comte de Tattenbach, Ministre 
d'Allemagne au Maroc, continuant la lulte d'in- 
fluence engagee par lui a Fez, faisait conceder a 
une maison allemande les travaux du port de 
Tanger en depit d'un appel d'offres anterieure- 
ment adresse par le Gouvernement Cherifien a 
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la Compagnie Marocaine, et negocier avec un 
groupe allemand un emprunt mai ocain en vio- 
lation du contrat intervenu Fannee prccedente 
avec le consortium des banques francaises. Or, 
le Gouvernemcnt Allemand n'hesitait pas a sou- 
tenir Taction du Comle de Tattenbach sans se 
donner grand'peine pour la justifier : il sc borna 
a repondre a nos protestations que le contrat 
pour la construction du port au prix de 
1625000 francs, visait une commands et ne 
comportait pas concession, et que le pret de 
12 millions et demi de francs ne resultait pas 
d'un emprunt mais d'un credit de banque pas- 
sager et etroitement limite. Le Gouverneraent 
Francais dut se contenter de ces explications. 

Pour preparer le programme de la Conference 
avec M. Revoil designe a cet effet par le Gouver- 
nement Francais, le Prince de Bulow avail en- 
voye a Paris un agent connu pour son esprit de 
chicane et ses sentiments antifrancais, le Doc- 
teur Rosen, ancien drogman d'Oricnt dont le 
Prince Radolin disait, apres I'avoir vu a Pceuvre 
pendant deux ans : C'est unjuif Icvantin qui ne 
sait qu intriguer pour sefaire valoir. Et de fait, 
il se comporta de la sorte, dopassant meme cc 
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qu'on attendait de lui, tellemont que Y Accord 
franeo-allemand du 28 septembre 1905, qui a 
rendu nossible la reunion de la Conference 



dAlgesiras, n'aurait pu etre conclu si le Gou- 
vernement Krancais n'avait tenu bon pendant 
des mois avec une inlassable fermete et si 
M. Witte, relour d'Amerique apres avoir signe 
le Traite de Portsmouth, n'etait intervenu, a 
Rominten, aupres de 1'Empereur Guillaume en 
personne pour mettre fin a l'insoutenable pre- 
tention de soumettre a l'areopage des Puissances 
le reglement des difficultes qui s'eievent perio- 
diquement a la frontiere algerienne entre les 
tribus relevant les unes de la France et les autres 
du Maroc, quelquefois meme partagees entre 
les deux pays. 

Quand la Conference d'Algesiras eut termine 
scs travaux, ce fut encore le Docteur Rosen que 
le Gouvernemcnt Allemand envoya au Maroc, 
com me Minis lie Plenipotenuaire, pour presider 
a l'execution de l'Acte general en cc qui con- 
cerne PAllemagne. Cette designation suffisait a 
eclairer le Gouverneinent Krancais sur les inten- 
tions du Cabinet de Berlin. 

Le Docteur Rosen arriva a Tanger en sep- 
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lembre 190<>, resolu a suivre au Maroe la lignc 
politique adoptee par I'Allemagrie en Turquie et 
qui y avait conduit a de brillanls resultats, e'est- 
a-dire a se poser en champion du Sultan 
contre tous ceux qui lenteraient de reformer son 
Gouvernement, soit, en l'espece, contre la 
France, afin d'aequerir ainsi une in flu once pre- 
ponderante a la Cour marocaine et de 1'einployer 
au profit des entreprises allemandes. On sail 
jusqu'oii l'AIlemagne est allec dans celle voie 
en Turquie, au point que 1'Empereur Guillaume 
est venu a Constantinople, au Iendemain des 
massacres d'Armenie, mcttre sa main dans celle 
du Sultan Abdul Haiuid, rouge encore du sang 
de plus de cent mille de ses sujets. Mais le 
Maroc et la Turquie no se ressembient guere et 
le Docteur Rosen n'etait peut-etre pas non plus 
un autre Baron Marshall; toujours est-il que ce 
diploma te n'a pas obtcnu du Sultan marocain 
un Bagdad africain. 11 n'en a pas moins fait de 
soil mieux pour etro largement paye des com- 
plaisances qu'il prodiguait au Maghzen comme 
le faisait au despote ottoman le haut collegue 
qu'il avait pris pour modele. 

A j)eine debarque, le Docteur Rosen se met- 
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tail en route pour Fez avee une suite brillante, 
de earaetere militaire, comprenant le Lieutenant- 
Colonel Huebner, qui s'etait signale par des 
articles acrimonicux contre la France sur les 
affaires marocaincs, le Capitaine Bronsart von 
Schellendorf, Attache militaire a l'Ambassade 
d'Allemagne a Madrid, qui se specialisait deja 
dans les questions musulmanes, M. Herman 
Burckardt, donne comme philologue. Le Docteur 
Rosen etait lui-meme un orientaliste de marque; 
sa mission se prcsentait done au Sultan du 
Maroc sous un aspect islamique. 

Comme entree dejeu, leMinistre d'Allemagne 
obtint la nomination du Capitaine von Tschudi 
en qualite d'ingenieur en chef du Sultan, en 
rem placement de M. Rottcnburg, decode, et 
d'un adjoint, le Lieutenant Wolff. Au moment 
de leur depart d'Allemagne et comme marque 
du prix attache a leur mission, ces officiers 
elaient promus par 1'Empereur Guillaume, le 
premier, major, et le second, capitaine, et a nos 
protestations contre leur nomination faite en 
contradiction avec le regime inslitue par la Con- 
ference d'Algesiras, il fut repondu par la reven- 
dication pour le Sultan de choisir ses agents 
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comme bon lui semble, ce qui revenait a dire, 
en realite, surles indications de l'Allemagne. 

Le Docteur Rosen, poursuivant sa pointe, fai- 
sait attribuer, en avril 1907, sans adjudication 
et par consequent en violation flagrante de FActe 
d'Algesiras, la concession des egouts et de la 
construction d'un boulevard maritime a Tanger 
a la maison Renscbbauscn, et elever a plus de 
(> millions de francs, dans les memes conditions, 
les travaux du port de Larache, precedemrnent 
concedes a la maison Haessner. 

Ces faveurs avaient nature llement comme 
contre-partie la promesse de soutenir le Maroc 
contre les exigences reformatrices de la France. 



On devine que le Magbzen se sentant fort de 
Fappui de l'Allemagne, apres comme avant 
Algesiras, ne s'est j>as departi de l'attitude bos- 
tile a la France qu'il avait prise non seulement 
a l'interieur du pays mais sur toutes ses fron- 
tieres. Des agressions se produisirent done par- 
tout contre les Francais et l'autorite francaise: 
nous devrons nous borner a signaler les plus 
graves. 

Au nord-est, TAmel d'Oudjda fait preuve des 
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dispositions les plus malveillantes : par exemple 
il interdit a ses administres de se rendre au mar- 
che francais d'El H aimer, sur la rive droite du 
Kiss, ou encore il prohibe l'usage de la voiture 
qui, depuis mars 1906, fait Ie service entre 
Oudjda et Marnia, terminus du chemin de fer 
algericn; cette voiturc est assaillie, le 24 avril 
1900, a son arrivee a Oudjda, le conducteurinju- 
rie et blesse; enfin l'Auiel finit par expulser 
d'Oudjda M. Souin qui a organise ce service. 
Les mauvais procedes persistant malgre nos 
representations, nous devons occuper Oudjda, a 
titre d'avertissement, le 29 mars 1907, et enlre- 
prendre, a la fin de l'annee, une expedition 
contre la tribu voisine des Beni Snassen. 

A Test, mais plus au sud, de serieux desordres 
sont suscites dans la region du Guir par Moulay 
Retliid, le propre oncle du Sultan et son repre- 
sentant au Tafilelt. Des Accords, intervenus 
entre la France et le Maroc les 20 juillel 1901 et 
i20 avril 1902, reglent cependant avcc precision 
ies devoirs de chacun dans cette region, notam- 
ment en ce qui concern e la frequentalion des 
marches et la sujetion des Ouled Djerir et des 
Doui Menia. Moulay Rechid, en violation de ces 
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Accords, interdit aux Ouled Djerir et aux Doui 
Alenia soumis a la France 1'acees des marches- 
marocains et meme la culture et la recolte de 
leurs proprietes sur le territoire du Maroc, puis 
il maintient a la frontiere, alors que le Sultan 
s'est engage a Jes transferer a l'interieur, les- 
Ouled Djcrir et les Doui Mtmia insoumis. Enfin y 
sous les auspices de Moulay Rechid, les Chorfa 
du Tafilelt preparent des razzias, sur territoire 
algerien. L'agitation ainsi provoquee prend une 
telle extension au cours de l'automne 190(> qu< 
le Gouvernement General de l'Algerie se voit 
oblige de faire parcourir la region frontiere, au 
prin temps 1907, par une colonne placec sous le 
commandement du Lieutenant-Colonel Pierron. 
Cette demonstration ne suffit pas a mettre le ter- 
ritoire algerien et les tribus soumises a I'abri des 
agressions marocaines. Une liarka conduite par 
Moulay Lhassen Seba'i vintassaillirle Lieutenant- 
Colonel Pierron, le 1(J avril 1908, a 10 kilo- 
metres du poste Irancais de Menabha; il fallut 
se resoudre a une expedition de plus grande 
envergure dont le general Vigy, commandant le 
territoire d'Ai'n Sefra, recut la direction. La 
colonne Vigy se met aux trousses de la harka de 
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Moulay Lhassen, 1'atteint, le 13 mai, a 10 kilo- 
metres de Bou Denib, la bat ei enlre a Bou 
Denib, le 15, apres un nouvel engagement. Les 
troupes laissees a Bou Denib avec le Comman- 
dant Fesch furent en butte a un retour offensif 
des Marocains le 1" septembre, execute par 
des liarkas s'elevant a 15000 guerriers leves 
au Tafilelt el dans le Haut-Guir a Instigation 
du Sultan. Le Colonel Alix cnvoye avec une 
colonne de secours poursuivit les Marocains 
qu'il batlit, le 7 septembre, a Djorf ; a la suite 
de quoi il poussa des reconnaissances dans toute 
la region. En resume, la France et le Maroc se 
trouvaient, a la fin de 11)08, sur le pied de 
guerre a la frontiere algerienne. 

La situation n'etait pas meilleure au sud. La 
se trouvait, au Seguiet el Hamra, un cheikh 
semi-independant, du nom de Ma-el-Ainin , 
vcbementement soupconne d'avoir ete 1'insliga? 
teur du meurtre, a Tidjikdja, de M. Coppolani, 
cbef de la mission francaise Taganl-Adrarj ce 
cheikh s'etait mis en tete de faire evacuer la 
Mauritanie par les Francais. II s'etait assure a 
cet effet le concours du Maghzen qui, avec la 
complicite de bateaux allemands, le ravitaillait 
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en amies et en munitions par le cap Juby. Apres 
wne campagne d'agitations menee, fin 1905 et 
commencement 1906, dans les tribus de PAdrar 
j>ar un fils du cheikh Ma-el-Ainin, assiste d'un 
parent et delegue du Sultan du Maroe se nom- 
mant Moulay Idriss, au cours dc laquelle il etait 
fait etat de Pappui des Allemands qui, disait 
Hassouna, le filsdu cheikh, sont Ires puissants et 
que le Sultan a comme amis depuis Vannee der- 
niere. Les Maurcs ouvrirent les hoslilites eo 
octobre 190(5 et, dans un premier engagement 
qui cut lieu a Niemelane, tuercnt les quatre 
Europeens qui commandaient la reconnaissance 
envoyec de Tidjikdja et quinze indigenes, en 
blesserent trente-trois, mettant ainsi la moitie 
de son efTectif hors de combat. 

Pendant que ceci se preparait en Mauritanie, 
le cheikh Mal-el-Ainin se rend ait en personne a 
Fez ou le Sultan Iui fit une brillante reception. 
II demanda et o I) tint des subsides et des armes. 
A son retour, passant par Casablanca, au com- 
mencement de septembre 1906, il prend fan- 
taisie a ses gens dc molester un Francais, M. Le- 
cuyer, meeanicien-forgeron de son etat, dont 
Patelier est saecage. Lecuyer leur echappe et se 
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refugie au Consulat de France, mais ses ouvriers 
indigenes sont frappes etconduils aucheikh Ma- 
el-Ai'nin. Apres ce beau, coup les gens ducheikh 
parcourent la ville a la recherche de Lecuyer, 
blessent a coups de pierres un Espagnol et un 
Italien, mettent en joue un Anglais, et, n'ayant 
pas trouve Lecuyer, tirent sur son atelier oil ils 
blessent des ouvriers cspagnols. Mal-el-Ainin 
continue ensuite tranquillement son chemin par 
Mogador vers le Seguiet el Hamra oil lui par- 
viennent, de Janvier a avril 1907, les convois 
d'armes et de munitions promis par le Sultan et 
tournis par les Allemands. 11 ne fallut pas 
moins de trois cents chameaux a Ould Aula, 
Emir de TAdrar, pour transporter celles qui lui 
etaient destinees. 

A l'interieur du Maroc, Tanarchie est a son 
comble. 11 ne s'agit pas ici des regions, comme 
le Rif, ou l'autorile du Sultan n'a jamais ete 
solidement etablie; mais il nYst pas jusqu'a 
Tanger, la capitale europeenne, ou la sccurite 
n'ait a peu pres disparu. Un bandit des environs, 
Raissouli, qui a reussi a s'assurer la complai- 
sance des Allemands, est nomine par le Sultan 
Caid du Fahs, c'est-a-dire de la banlieue meme 
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de Tanger. Des lors, il n'y a plus ni ordre ni 
police. 

A l'entree, a Tanger, d'un nouveau Pacha, le 
16 aout 1906, une veritable bataille s'engage 
en pleine ville entre les Andjeras et les partisans 
de Raissouli; ceux-ci l'emportent, poursuivent 
les Andjeras jusque sur la plage ou ils tuent six 
d'enlre eux. Un nouvcl engagement aura lieu 
entre les memes, le 28 novembre, aux portes 
de Tanger. 

liaissouli ne tarde pas a etendre son autorite 
jusque dans Tanger. Son representant, installe 
sur le Grand-Sokko, y distribue la justice ou 
pour mieux dire la bastonnade a qui ne se sou- 
met pas a ses exigences. Au commencement de 
novembre 1906, il ose s'en prendre aux Euro- 
peans eux-memes et ceux-ci cedent a la menace 
apres deux semaines d'hesitation ; ils sont alors 
ranconncs comme des indigenes. L'inquietude 
est a son comble; la France et l'Espagne, qui 
ont recule j usque-la devant des complications 
possibles avec l'Allemagne, se decident a envi- 
sager une occupation conjointe de Tanger. Noti- 
fication en est prescrite aux Puissances le 4 de- 
cembre 1906. 
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Entre temps Arzila, au sud dc Tanger, ctait 
lombec aux mains d'un mecontent qui la traitait 
en ville conquise. Le Pacha de Tanger eut re- 
cours a Raissouli pour y retablir l'aulorite du 
Maghzcn. Le bandit ne se fit pas prior et, agis- 
sant soi-disant au nom du Sultan, il s'empara a 
son tour de la malheureuse ville. 

On comprit a Berlin que les choses allaient 
trop loin et que Raissouli cessait d'etre depen- 
dable; et puis on craignait un dcbarquement 
franc o-espagnol au Maroc. Le Maghzen hit done 
persuade de la necessite d'un grand effort pour 
retablir l'ordrc a Tanger, A cet effet, une mehalla 
de 4000 hommes, coramandee par le Ministre 
de la Guerre en personne, Si Mohammed Gueb- 
bas, etait envoyee a Tanger. 

La mehalla cherifienne y arrive le 23 de- 
cembre 1906; le 27, Raissouli est destitue; le 
5 Janvier 1907, son douar est altaque; le com- 
bat se poursuit le (>; Raissouli ecbappe et se re- 
lugie dans la montagne; le 13, Arzila lui est 
enlevee; le 23, de nouveaux engagements se 
produisent qui ne tournent pas a l'avanlage 
des troupes cherifiennes; Gucbbas suspend les 
operations en attendant des renforts qui lui 
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parviennent lc 19 fevrier, mais il prefere encore 
negocier; les negociations trainent et le Caid 
Mac Lean, un Anglais, est envoye, en juin, en 
parlementaire, a Raissouli qui se monlre tres 
exigeant; le Caid est fait prisonnier, en juillet, 
par Raissouli qui le conserve comrae otage pen- 
dant plusieurs mois et ne le rend a la liberie 
que contre une rancon de 25 000 livres sterling 
dont 5000 immediatement versees. On a re- 
nonce d'ailleurs a se rendre maiire du bandit, 
qui maintient son autoritc sur les tribus raon- 
tagnardes et continue a se faire redouter de 
celles de la cote. 

Pendant cette periode troublee, un Francais, 
M. Charbonnier, etait assassine en plein jour, 
le 27 mai 1906, sur la plage de Tanger. Les 
assassins, bien que connus de 1'autorile, ne 
iurentjamais arretes, parimpuissance sans doute. 

Le 19 septembre de la meme annee, un autre 
Francais, M. Denaut-Lasallas, agent de la Com- 
pagnie Marocaine a Marrakech, etait assailli a 
9 kilometres de cette ville et blesse. Notre Con- 
sul de Mogador ne pouvait obtenir le concours 
des autoritcs cherifiennes pour proceder a une 
enquete sur cette agression. 
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Le 8 mars 1907, M. de Gironcourt, ingenieur 
francais, ctait injurie dans une rue de Fez et 
poursuivi pendant 3 kilometres jusque chez le 
Gouverneur, par une foule hurlante qui fait 
pleuvoir sur lui une grele de pierres et de coups. 

Le 23 du meme mois, a Marrakerb , le Docteur 
Mauchamp, medecin francais, qui prodiguait 
cependant ses soins aux malheureux, etait mas- 
sacre par une populace en delire. A la suite de 
ce lache assassinat, l'agitation se fit a ce point 
intense que tous les Europcens, a ^exception 
toutefois des AHemands, durent quitter Marra- 
kech. 
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L OCCt PATION DE C.ISABLAKCA 



A Casablanca la situation etait Iroublee de 
longue date; la population europeeune vivait 
sous la menace perpetuelle d'une incursion 
meurtriere des tribus environnantes. Les in- 
quietudes furent vives au cours des premiers 
mois de 1907 et le Corps Diplomatique de Tan- 
ger fit, en avril et en inai, des demarches pour 
obtenir le changement du Gouverneur coupable 
de faiblesse a Tegard des perturbateurs, sinon 
meme de complicite avec eux. 

11 faut croire que le Ministre d'AHemagne a 
Tanger ne s'est associe a ces demarches que 
pour la forme et ne l*a point laisse ignorer au 
zen, se conformant en cela encore a la 
maniere dont l'Ambassadeur d'Allemagne a 
Constantinople participait aux representations 
collectives de l'Europe a la Porte ottomane- 
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Toujours est-il que le Gouverneur f'ut maintenu. 
II en resulta que, le 30 juillet 1907, neuf Kuro- 
peens, Francais, ItaUens et Espagnols, furent 
massacres sur la plage de Casablanca et que la 
colonie francaise tout entiere dut prendre la 
fuite pour echapper au meme sort. Le Galilee 
envoye en toute hate debarqua, le 5 aout 1907, 
une compagnie de marins francais, apres accord 
d'ailleurs avec le Gouverneur, pour garder le 
Consulat oil l'Agent de France s'etait maintenu, 
mais etait assiege. Ce detachement fut accueilli 
a coups de fusil; le Galilee, assiste bientot du 
Du Chayla, repondit a coups de canon, et, le 
7 aout 1907, commenea Toccupation francaise, 
puis franco-espagnole, de Casablanca. 

Si Ton s'en tenait aux documents officiels 
qui ont ete publies, on pourrait croire que Toc- 
cupation de Casablanca, suivie de celle de la 
Chaouya, n'a donne lieu entre la France et I'Al- 
lemagne qu'a de passageres difficulty's assez 
vite aplanies ; il n'en est rien cependaot. Au 
lendemain meme du bombardement de Casa- 
blanca, la France justifia son action par une 
note aux Puissances signataires de la Conference 
d'Algesiras; ses communications se succedent 
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des lors, pour ainsi dire, sans interruption : 13 
et 27 aout 1907, circulaire diplomatique rela- 
tive a l'organisation de la police dans les ports 
marocains; le 29 aout, a l'occasion de P envoi 
de quelques renforts a Casablanca, assurance 
est donnee que le programme de notre interveti' 
tion demeure sans changement : dispersion des 
rassemblements autour de Casablanca; aucune 
expedition a l' inter ieur; puis, exercer itne pres- 
sion severe confre les tribus coupables sans se 
laisser entrainer an deld de leurs cantonne- 
ments Jiabituels..., ne pas s eloigner de Casa- 
blanca, autant que possible, an deld d'un jour 
ou deux de marche, ne laisser aucun poste per- 
manenten dehors du rayon d action immediat de 
la ville, telles sont les instructions deliberees en 
Conseil des ministres qui sont communiquees 
aux Puissances le 31 aout 1907; le 12 sep- 
lembre, avis est donne aux Puissances que le 
<amp des insurges a Taddert a ete detruit; 
14 septembre, proposition pour la repression 
de la conlrebande des armes, question primor- 
diale qui donne lieu a de nouvelles communi- 
cations les 21 septembre et 27 decembre 1907; 
le 23 septembre, information permettant d'es- 
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perer la pacification prochainc de la Chaouya; 
11 octobre, proposition pour Ie reglement des 
indemnites a payer en reparation des doni manes 
causes par le bombardement; 21 decembre, 
avis des resultals de la mission de M. Regnault 
a Rabat aupres du Sultan Abdul Aziz, d'ou il 
resulte que notre intervention a Casablanca 
n'est pas dirigee contre le Sultan et qu'elle 
prendra fin des que la seeurite des etrangers 
aura ete assuree. Mais voici que celle-ci est 
uiise en plus grave peril que jamais par Ja 
rebellion de Moulay Hafid contre son frere 
Abdul Aziz et renvoi d'uue mehalla du pre- 
tentlant dans la Chaouya; au lieu de l'eva- 
cuation prevue, il devient done necessaire 
d'expedier au General d'Amade a Casablanca 
3500 bommes de renfort; assurance est donnee 
aux Puissances, le 3 mars 1908, que nean- 
moins rien n'est change a notre programme; 
communication, le 19 mai, des instructions au 
General d'Amade ou il est dit : Mous entendons 
maintenir a notre occupation son earactere pu~ 
rement provisoire en la limitani aux amenage- 
ments strictement indispensables... Cette occupa- 
tion cessera des que nous pourrons nous retirer 
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sans que la securite generate soit compromise... 
Ces communications sont faites a toutes les 
Puissances signataircs de PActe d'Algcsiras, 
c'est entcndu; mais chacun sait qu'clles sont, en 
fait, destinees a l'Allcmagne seule. Les autres 
Puissances se bornent invariablcmenl a en 
prendre acle; il ne s'engage de colloques 
qu'avec le Gouvernement Allcmand. Celui-ci 
fait apparemment bon accueil aux communica- 
tions qu'il recoil, mais sans jamais manquer ce- 
pendaut de laisser planer quelque doute sur le 
fond de sa pensee, afin d'entretenir notrc per- 
plexitc. Quelqucfois, il va jusqira sc servir vo- 
lon lairr men t de termes cnigmatiques, comme 
dans sa note du 8 septembre 1907 relative a 
P organisation de la police, dont on ne saurait 
dire si c'esl une approbation ou un avertisse- 
ment. I) lui arrive meme, en novembre 11)07, 
<lans la question des indemnitcs de Casablanca, 
de rppondre par un refus qui revet la forme 
d'un acquiescement, celui-ci se faisant reelle- 
ment attendre jusqu'au 27 Janvier 1908. Puis, 
en meme temps que le langage officiel est cor- 
rect et se fait memecourlois, le ton de la presse, 
y compris celui des journaux notoirement ins- 
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pires par la Chancelleric, devient de plus en 
plus agressif a Tegard de Taction dc la France 
an Maroc. Le Gouvcrnement Francais se sent 
sous la perpetuelle menace d'un incident du 
genre de eelui du voyage de l'Empcreur a Tan- 
ger ? qui fut precede, lui aussi, de declarations 
rassurantes, De la les communications diploma- 
tiques repetees et anormales que nous ve- 
nous de rappeler; elles out pour objet de son- 
der a chaque pas le terrain mouvant sur lequel 
nous a van cons. Le Gouverncmcnt Francais, en 
effet, soucieux avant tout du raaintien de la paix 
et se sentant guette par un adversaire pret a sai- 
sir le premier pretexte de conflit, est bien de- 
cide a ne se laisser rebuter par aucune diffi- 
cult*?, par aucun degout, a ne commeltre aucune 
imprudence, a se garder de toute precipitation, 
et a ne preter le flanc a aucune critique. 



Les instructions du Gouvernement sont com- 
mandoes par des considerations d'ordrc supe- 
rieuret d'une haute valeur morale, mais elles 
font la tache lourde aux forces d'occupation do 
Casablanca^ entravees a chaque instant dans la 
liberie de leurs mouvemenls par les restrictions 
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quVlles lcur imposent. Ces instructions sont 
precises et imperieuses : en envoyant lc Gene- 
nil Drude a Casablanca, le General Picquart, 
Ministrc de la Guerre, lui telegraphic, le 
4 aout 1907 : Vans exercerez repression severe 
contre tribus coupables sans vous I aisser entr di- 
ner. Cette recommandalion est repelee pour 
ainsi dire journellement, avec une insistance 
toujours plus grande, si bicn que Taction du 
General Drude en est presque paralysee. Quand 
la mehalla de Moulay Hafid arrive, en octobre 
11)07, dans la Cbaouya, nos troupes sont pour 
ainsi dire bloquees a Casablanca. II dcvient in- 
dispensable de se donner de l'air, niais le Gene- 
ral Drude estretenu par ses instructions : ilfaut 
que le Contre-Amiral Philibert, qui commande 
nos forces navales au Maroc, et M. Regnault, le 
Ministrc de France a Tanger, se joignent a lui 
pour decider le Gouvernement a autoriser l'oc- 
cupalion de la kasbah de Mcdiounn, voisine de 
laville, etd'oii les Hafidiens la harcelcnt. L'au- 
torisation est donnee le 19decembre 1907, et la 
kasbah cnlevee et occupee le l er Janvier 1908. 
Le 9, M. Clcmenceau, President du Conseil, en 
prevoyait deja la remise ulterieure au Sultan 
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Abdul Aziz. Le General Picquart prcscrivait, le 
12, au nouveau commandant de nos troupes, le 
General d'Amade, de ne pas drpasser, en atten- 
dant que cette remise devienne possible, le 
rayon des operations en cours. La force des 
choses entrainaitle General d'Amade a s'cmpa- 
rer, le 14 Janvier, de Iakasbah de Ber Recbid et 
a pousser lelendemain jusqu'a Settat, a 28 kilo- 
metres plus loin, d'oii il rentrait le soir merae a 
Ber Recbid. 

Inoccupation de Settat est an bon exemple 
des difficultes imposces a notre commandement 
militaire par la crainte de complications avec 
l'Allemagnc, oil la presse ctait nettement bostile 
tandis que le Gouvernementgardait une attitude 
louche. Cette occupation paraissait indispen- 
sable aussi bien au Consul de France a Casa- 
blanca, M. Malpertuy, qu'au General d'Amade, 
mais le Gouvernement, toujours sur le qui-vive, 
refuse nettement de l'autoriser. Evacue une 
premiere fois le 15 Janvier, Settat est reoccupe 
pour un jour le 6 fevrier, puis encore le 16. II 
est repris une quatrieme fois le 13 mars, et, 
malgre rinsistance du General d'Amade, Ic Gou- 
vernement en present de nouveau l'evacuation, 



DE LALLEMAGXE 53 

<jui s'eifcctue aussitot. Le General Lyautey, 
«nvoye en mission a Casablanca, reconnait l'im- 
possibilite de pacifier la Chaouya en se mainte- 
tenant dans les limiles assignees a Inoccupation 
militaire et, par un rapport fortement motive du 
28 mars 1908, il demande que le General 
<TAmade soil autorise a etablir des stationne- 
ments provisoires en dehors de la peripheric 
tracee par ses instructions. II fait savoir, le 
G avril, que, notamment, un de ces stationnc- 
tnenls est indispensable a Settat, et, de fait, le 
•General d'Amade y etait ramene, le 7, par des 
cvenements de guerre. Le 17 avril, e'est-a-dire 
•apres trois mois d'insistance et cinq allees et 
venues entre Ber Rechid et Settat, il recoit enfin 
le telegrammc suivant du Ministre de la Guerre : 
Vous etes autorise a vous etablir provisoirement 
a Settat, que vous ne devez en aucun cas de pas- 
ser, sauf les reconnaissances de pure securite. 
Aussi lorsque, le 30 juin suivant, le General 
<TAmade se laisse entrainer jusqu'a Azemmour 
parun incident local, il est vertement repris par 
le Ministre de la Guerre, cc quin'empechepas la 
presse germanique de se livrer contre nous a un 
debordement d'invectives. 
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La eon train tc que l'Allemagne a fait ainsi 
peser sur nos operations militaires au Maroc a 
sans contredit retarde la pacification de la 
Chaouya, mais les difficultes auxquelles Taction 
officielle a donne lieu n'approchent pas decelles 
qui ont ete provoquees par les Allemands resi- 
dant a Casablanca. Ceux-ci n'etaicnt pas nom- 
breux, une cinquantaine au plus, dont vingt de 
marque, mais ils etaient animes de sentiments 
h os tiles a la France, et Ie plus notable d'entre 
eux, celui qui a pris aussitot leur tete, XI. Karl 
Ficke, chef d'une maison allemande de la ville 
qui rayonnait sur les environs, et correspondanl 
de journaux pangermanistes, nourrissait une 
veritable haine contre notre pays. Or les Alle- 
inands au Maroc, grace au regime des Capitula- 
tions, jouissaient de la plus complete immunite 
vis-a-vis des autorites francaises, militaires aussi 
bien que civiles, judiciaires aussi bien qu'admi- 
nistratives; ils ne relevaient que de leurs Con- 
suls; lorsque nous avions porte plainte contre- 
eux, nous avions epuise tousnos pouvoirs a leur 
egard. Gomme nos plaintes ne pouvaient etre 
appuyeesde preuves, puisque les privileges capi- 
tulaires faisaient obstacle aux informations judi- 
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ciaires qui auraient permis de les reunir, elles 
demeuraient toujours vaines et n'avaient d'autre 
resultat que de manifester noire impuissance a 
tous les yeux; aussi avons-nous vite renonce a 
en forinuler. 

Ce qui aggravait singulierement les inconve- 
nients de ce regime, c'est que le benefice n'en 
etait pas reserve aux Allemands originaires d'AI- 
lemagne, mais qu'il s'etendait par surcroit, 
d'une part, aux indigenes employes par les mai- 
sons allemandes et qui, sous le nom de censaux 
ou d'associes agricoles, ctaient pourvus par le 
Consul d'une patente de protection c', d'autre 
part, au personnel indigene des Consulats et 
meme a un certain nombre de Proteges po fa- 
tigues. Les indigenes de la Ghaouya qui se 
signalaient par leur hostilite a la France, qui 
preehaient la rebellion contre elle, qui armaient 
les tribus avec des fusils introduits en contre- 
bande par des Allemands de Rabat et de Mazagan 
comme les nommesTocnnies, Henriciet Hedrich, 
et les poussaient ensuite au combat contre nos 
troupes, etaient presquetous des censaux ou des 
assocics agricoles de M. Karl Kicke, cou verts par 
une patente du Consul d'Allcmagne. Le nomine 
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Kesner, (lit Kesna, agent d'Hedricb de Mazagan, 
disait nclteinent aux convoyeurs de fusils : Me 
craignez Hen, vous etes sous la protection alle- 
manrfe. Tamlis que les Allemands de Casablanca 
reunis en cenarle aulour de M. Karl Fickc orga- 
nisaient impuucment, a Casablanca raeme, la 
revolle marocaine, leurs agents dans laCbaouya 
entretenaient l'agitation au sein des tribus, 
quand ils no se mettaient pas eux-memes a la 
tete des rcvoltes. Lorsqu'ils (talent saisis, ils 
exliibaient alors a nos officiers leurs palentcs de 
protection allemandc, et si l'officier ne suspcn- 
dait pas inimediatement son action con Ire eux, 
ils declaraient a M. Karl Ficke qifil avail mani- 
festo son niepris pour I'AUemagne ; Karl Ficke 
reclamait aussitot au Consul d'Aliernagne a Casa- 
blanca etenvoyait dcscorrespondanccsindignoes 
aux journaux allemands. 

- Conformement aux instructions recues, les 
autorites militaires s'arretaient dcvant la produc- 
tion de la palente de protection; elles n'ont 
passe outre que dans quelques cas exeeption- 
ncls, quand par exemple l' indigene qui en etait 
portent avail etc pris sur le fail. Au debut, le 
General d'Amade avait bien essaye tie recourir a 
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la justice consulaire allemande, mais deux asso- 
cies agricoles de M. Karl Ficke pris a Settat et 
reniis, le 15 Janvier 11)08, au Consul d'Alle- 
inagne a Casablanca, avaient etc aussitot rela- 
ches par eelui-ci ; le General se vit aiusi con train L 
d'appliquer lui-meme quelques sanctions par la 
suite, telle que la destruction des maisons des- 
quelles on avait tire sur ses troupes. Ce furent 
alors de furieuses protestations de M. Karl Ficke, 
qui trouvait un echo complaisant dans la presse 
pangermaniste. Non seulement le Consul d'Alle- 
magne a Casablanca y donnait suite, mais le 
(jouvernement Allemand lui-meme n'avait pas 
honte de les appuyer, et dans quels tcrmes! Le 
Prince de Radolin, Ambassadcur d'Allemagne a 
Paris, apres s'etrc fait Tinterprete de ces reel a- 
mations au Ministere des Affaires Etrangeres, le 
17 juin 11)08, allait jusqu'a dire : Le Gouverne- 
ment Imperial jugeait difficile, dans ces condi- 
tions, des* en tenivd la politique conciliante quit 
avail suivie jusqu'd present vis-a-vis de taction 
francaise au Maroc. Celle politique conciliante 
s'etait manifestee par des plain tes incessantes 
contre le trouble jete dans les affaires au Maroc 
par Inoccupation de la Cbaouya, contre les diifi- 
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cultes de debarquemcnt a Casablanca resultant 
des operations militaires, contre le controle 
exerce par les douanes pour empeeher la contre- 
bande de guerre et, en fin de compte, par le 
voau formule, le 29 avril 1908, par M. de Schoen 
a M. Jules Cambon, qtie nous retirions nos 
troupes du Maroc, toutes manifestations n'ayant 
d'autres resultats et probablement aussi d'autre 
nbjet que d'encourager la campagne des Alle- 
mands de Casablanca contre Tinfluence fran- 
chise. Notez au surplus, pour juger la valeur des 
plain tes re pe tees et acerbes contre le tort fait par 
1' occupation de Casablanca au commerce alio— 
mand, que les importations allemandes dans ce 
port, qui s'etaient chiffrees, dans le premier 
semestre de Fannee 1907 qui a precede cette 
occupation, a 141 000 francs, s'eleverent apres 
l'occupalion, dans le semestre correspondant de 
1908, a 353000 francs, ce qui represente une 
augmentation de 250 pour 100. 

La Legation d'Allemagne au Maroc trouvant 
peut-ctre que le Consul a Casablanca, M. Liidc- 
ritz, faisait preuve de inollesse ou plutot que sa 
situation officielle nuisait a sa liberte d'action, 
avail depeche comme representant officieux a 
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cole de lui M. Sievers, ancien agent de la poli- 
tique allemande en Espagne, devenu redacteur 
de son journal de Tanger, la Deutsche Marokho 
Zeitung. M. Sievers avait pour mission de repre- 
senter la politique pangermaniste aupres de la 
colonie allemande de Casablanca et de stimuler 
son zele, quicertesn'avait pas besoin cependant 
d'etre echaufle, M. Karl Ficke sufBsant a en 
entretenir le feu. Lorsque la guerre de 1914 fit 
tomber tout a coup les privileges capitulaires 
des Allemands au Maroc, la justice militaire, 
au para van t condamnee a Pinerlie, put cnfin 
ouvrir une information judiciaire contre les 
membres du cenacle allemand de Casablanca. 
Des perquisitions domiciliaires lui procurereut 
une ample moisson de documents etablissant 
leurs menees criminelles et les intelligences que 
depuis des annees ces singuliers negociants 
entretenaicnt avec l'ennemi. Deferes au conseil 
de guerre, ils furent,'pour la plupart reconnus 
coupables et juges en consequence; deux de 
ceux qui avaicnt encouru une sentence de mort 
furent passes par les armes : Karl Ficke, le chel 
de la bande, et Grundler, son neveu et principal 
acolyte. Mais jusque-la les autorites francaises 
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s'etaient abstcnucs de tout acte de juridiction a 
l'egard des Allemands proprement dits, Le Gou- 
vernement Krancais, sachant le Cabinet de 
Berlin a l'affut du plus mince pretcxte pour 
dechaine^ a propos du Maroc, un conflit plus 
violent que tous les precedents et soucieux 
avant tout du maintien de la paix en Europe^ 
avait interdit, quoi qu'il lui en coutat, jusqu'a 
la plus legerc infraction des droits eapilulaires 
de l'Allemagnc au Maroc, jusqu'a la plus infime 
derogation aux immunitcs des Allemands dans 
TEmpire Gherifien. On ne saura juniciis quelle 
dose de patience et d'abnegation il a fallu aux 
autorites niilitaires franeaises pour se eonformer 
fidelement a ces instructions, ainsi qu'elles 
l'ont fait par esprit de discipline, pour sup- 
porter pendant des annees le foyer de conspira- 
tion qui s'etait installe a cote de notrc propre 
etat-major a Casablanca, pour ne pas rnetire fin 
dVn sen! coup a des menccs criminelles et sedi- 
tieuses tramees sous leurs yeux par des for- 
cenes qui, couverts par le pavilion allemand, 
non seulement ne prenaient pas la peine de se 
cacher d'elles, mais meine les narguaient ouver- 
ieincnL Pour que Ton nesoit pas tente de croire 
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a quelque exageration dans la qualification 
donnee a MM. Karl Ficke et consorts, il suffira 
sans doute de reproduire ici l'extrait suivant 
des instructions envoyees a Casablanca, le 
11 septembre 1908, par M. Hornung, redacteur 
en chef du journal de la Legation d'AIlemagne a 
Tanger, et donnees par lui comme etant l'expres- 
sion des vues du Gouvernement Alleraand : S'il 
y avail la guerre, ilfaudrait, ecrit-il, quilfut 
fait en sorte que pas un Franc a is ne sortit vivant 
de la Chaouya. C'est sur ces donnees que les 
Allemands de Casablanca ont travailk* de leur 
niieux jusqu'a leur incarceration en 1914. 
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L'etat tie complete anarchie oil etait totnbc le 
Maroc devait y provoquer, en 1907 et 11)08, 
une grave crise gouvcrnementale. Deja au prin- 
temps de 190G, l'attitude de Moulay Hafid a 
Marrakech suscitait les inquietudes de son frere 
le Sultan. Moulay Hafid ne se gen ait pas en cffet 
pour critiquer laconduite et la politique d'Abdul 
Aziz qui, par sa legerete et son aveuglement, 
par son insouciance et son impcritie, condui- 
sait, disait-il, TEmpire Cberifien a sa perte; il 
etait clair d'autre part que Moulay Hafid cber- 
chait a se creer des partisans. Cette attitude ne 
fit des lors que s'accentuer, et, au mois de 
mai 1907, il etait devenu evident que Moulay 
Hafid ne tarderait pas a lever I'etcndard de la 
revolte. Abdul Aziz sortit alors de sa torpeur; il 
finit par coniprendre qu'a se laisser guider par 
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l'AUemagne com me il l'avail fait jusque-la, il 
avait conduit le Maroc dans une impasse et 
compromis sa couronne. II tenia done de se 
degager des filets dont les Allemands Favaienl 
enveloppc, mais il etait deja trop tard et, par 
ses velleites d'independance, il ne reussit guere 
qu'a metlre le Docteur Rosen en mefiance contrr 
lui. D'autre part Marrakech ay ant ete aban- 
donne, a la fin de mai l!>07, par tons les Euro- 
peans a l'exception des Allemands, a la suite du 
rneurtre du Docteur Mauchamp, ces derniers 
crurent pouvoir meltre la main sans con teste 
sur Moulay Hafid et en faire Fin&trumcnt de 
leur politique. Les intrigues qui se nouerent 
dans ce sens a Marrakech paraissent avoir ete 
menecs par un certain Docteur Holtzmann, 
Levantin d'origine mal detenninec, mais jouant 
dans celte ville le jeu allemand. Toujours 
est-il qu'apres avoir rompu tout rapport, en 
juillet 1007, avec Je Sultan, Moulay flafid se fit 
proclamer Sultan lui-meme dans les premiers 
jours du mois d'aoul el que sa proclamation 
d'avenement au trone des derniers jours du 
mois fut un violent requisitoire con Ire la poli- 
tique d'Abdui Aziz et l'occupation franco-espa- 
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gnole dc Casablanca qui en avait ete, suivant 
fori, la consequence. Elle se terminait par un 
appel a la guerre sainte. 

Entre un pouvoir expirant et devenu douteux 
et un pouvoir naissant qui s'annoneait hostile a 
la France, les Allemands n'hesiterent pas une 
minute. Toute la presse germanique, sur un 
mot d'ordre de la Chaneellerie, abandonna 
Abdul Aziz qui, hier encore, etait son favori et 
se declara en faveur de Moulay Hafid. La guerre 
sainte faisait deja partie de l'arsenal militaire 
de rAllemagne. L 'altitude de la France fut bien 
plus reservee : le GouvernementFrancais enten- 
dait rester en dehors et au-dessus des competi- 
tion! dynastiques entre les membrcs de la 
lam i lie cherifienne; son seul souci etait de 
sauver l'ceuvre reformatrice de la Conference 
d'Algesiras a laquelle il s'etait attache dans 
l'espoir d'en faire sortir la pacification du Maroe 
indispensable a la securite des possessions fran- ■ 
caisesdu r<>rd de TAfrique. 

Au milieu de tous les desordres et en depit 
des intrigues allemandes dont nous venons de 
donner un apercu, le Gouvernement Franeais 
en eftet avait poursuivi l'application de l'Aete 
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general de la Conference d'Algesiras. La ques- 
tion avait etc mise a l'etude, dans le sein du 
Corps Diplomatique de Tanger, le 27 no- 
vcmbrc 1906, un mois done avant la ratification 
de l'Acte general dont les instruments ne furent 
deposes a Madrid que le 31 decembre. Com me 
les travaux publics ctaient, a 1'cpoque, le prin- 
cipal terrain de lutte contre la France choisi par 
le Docteur Rosen et que nons tenions a fermer 
au plus vile la porte a toute possibility de conflit 
enlre les deux pays, nous fimes donner la prio- 
rity au reglement relatif aux adjudications et 
aux marches effect ues sur les fonds de la caisse 
speciale institute par Particle 6G de l'Acte general 
de la Conference d'Algesiras. Ce reglement fut 
adopte par le Corps Diplomatique le 1 5 mai 1 907. 
Le plus urgent apres celui-Ia etait sans contredit 
le reglement de la police destine a assurer la 
securite dans les ports babites par des Euro- 
pcens; il vit le jour le 8 juin. Le reglement 
sur Impropriation, celui sur l'imporlation des 
explosifs, celui enfin sur le commerce des 
armes de chasse et de luxe, sortaient ensemble, 
le 10 juin, des deliberations du Corps Diploma- 
tique. Un travail considerable se trouvait ainsi 
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accompli, mais il restait a obtenir (hi Maghzen 
Tapprobation de ces reglements; cette tache 
echut a la France. Tant qu'Abdul Aziz resta 
cntreles mains des Allcmands, nos progresdans 
ce sens furent tres lents, mais lorsque le Sultan, 
reveimnt d'un aveuglement qui le conduisait a 
s;i perte, se refugia a Rabat, nous en profitames 
pour obtenir son assentiment complet et dofi- 
nitif aux retormes. Dans des conferences qui se 
tin rent dans cette ville, du 15 novembie au 
6 decembre li)07, entre M. Regnault, Ministre 
de France au Maroc, assiste de M. Llaberia, 
Ministre d'Espagne, d'une part, et Ben Slim an, 
Ministre cherifien des Affaires Etrangeres, 
d'autre part, les questions restees en suspens 
furent reglees, nolamment Torganisation de la 
police a Tanger, Tetouan, Larache, Casablanca, 
Rabat, Mazagan, et, pour plus tard, a Safi et 
Mogador, la repression de la contrebande des 
amies, la constitution de la caisse speciale des 
travaux publics, l'acquisition de la propriete 
immobiliere par des Europcens, a Tanger tout 
de suite, et a Tetouan, Larache et Casablanca 
dans un delai de six mois. 

Le Gouvernement Francais tenait essentielb - 
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merit a ce que toutc eette ceuvre, si penible- 
ment menec a bien, ne vint pas a smnbrer dans 
le ehangement de Sultan qui se preparait; mais 
entre une politique a vues d'avenir et s'inspirant 
de 1'amour du bien public el celle qui ne vit 
que d'intrigues a denouements immediats et 
tend uniquement a troubler 1'eau pour y pecher 
a son aise sans 60uci des. consequences loin- 
taincs, la parlie n'etait pas egale. Tandis que, er> 
AHemagne, l'opinion etait nettement hafidiste^ 
s'associait a la protestation de Moulay Ha lid 
conlre le bombardemenl de Casablanca remise 
au Corps Diplomatique le 13 septembre 1907, 
et applaudissait a l'envoi, en octobre, d'unc 
mehalla bafidienne, commandee par Moulay 
Racbid et pourvue de mitrailleuses Krupp, 
contre le corps d'occupation de la Chaouya, la 
France se contentait de charter, a Mcdiounn, 
l'imprudence de Moulay Racbid de vouloir se 
mesurer avec nos troupes et s'abstenait d'inter- 
venir entre les deux freres. Le 15 Janvier 1008, 
le Gouvernement Francais proclamail saneutra- 
tralito entre les competiteurs au tronemarocain,. 
faisait confirmer cette proclamation par lap 
Chambre des deputes le 29 Janvier et s'en tcnait 
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des lors slrictement a celte attitude, si difficile 
qu'elle fiit a garder et si critiquable qu'elle 
pariit a quelques-uns en presence des explo- 
sions d'entkousiasme des Allemands en faveur 
de Moulay Hafid. 

- Moulay Hafid resta lout d'abordja Marrakech 
pour etablir son autorite dans le sud du Maroc, 
puis il se mit en route pour Fez oil il arriva le 
7 juin ]!)08. II detenait des lors sous son auto- 
rite la plus grande partie du Maroc. Les forces 
■des deux Sultans se renconlrerent le 21 aout; la 
mehalla d' Abdul Aziz fut defaite ou plulot se 
debanda et le Sultan vint se refugier dans la 
-Chaouya. Son regne etait fini. 

Jusque-la le Gouvemement Francais s'etait 
eantonne dans P abstention, conformement a ses 
declarations; mais il jugea alors le moment 
venu de se concerter avec I'Espagne en vue de 
faire a l'Europe des propositions conjointes pour 
la reconnaissance de Moulay Hafid comme Sul- 
tan du Maroc, sur la base de 1' acceptation prea- 
mble par celui-ci de l'Acte general d'Algesiras 
et de lous les Actes de son predecesseur tendant 
A son application. M. Pichon, Minis tre des 
Affaires Etrangeres, prit soin d'in former le Gabi- 
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net de Berlin de son initiative, le 29 aout 1908, 
et il saisissait, le 1" septembre, tous les Gouver- 
nements signataires de TAete d'Algesiras de ses 
intentions, dans l'espoir que ceux-ci, ou pour 
mieux dire TAllemagne qui, en fait, etait seule 
visee par cette communication collective, s'abs- 
tiendraient de compromettre la cause de toute 
l'Europe pour des buts particuliers par une in- 
tervention separee. Des le mois de mai prece- 
dent, M. Jules Cambon avait deja eu soin de 
mettre M, de Schcen en garde contrc une recon- 
naissance isolee. 

Bien entendu notre espoir fut decu, sans que 
cette deception causat d'ailleurs de surprise au 
Cabinet de Paris. La politique allemandc etait 
claire : depuis 1'origine de la crise, elle tendait 
a faire du nouveau Sultan un instrument aussi 
docile entre les mains de l'Allemagnc que l'avait 
ete si longtemps son predecesseur, et pour cela 
il importait tout d'abord de le convaincre qu'il 
devait son trone a l'AIlemagne seul,e. De la la 
campagne de presse en sa faveur poursuivie en 
Allemagne a l'instigation de la Cbancellerie. 
Puis, des Janvier 1908, sur la suggestion du 
Docteur Rosen, le Cabinet de Berlin pose la 
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question de sa reconnaissance au moins dans 
une parlie du Maroc; en mars, quand il est 
question pour le Sultan Abdul Aziz d'aller asseoir 
a Safi son autorilc qui y est minee par les emis- 
saires de Moulay Hafid, le Gouverncment Alle- 
mand se met en travcrs de ee projetj en avril, 
alors que la inehalla hafidienne nous menace 

* 

dans laChaouya, M. deSchcen, Secretaire d'Etat 
aux Affaires Etrangeres, trouve opporlun de 
suggerer le retrait des troupes franchises de 
Casablanca : en mai, les envoyes de Moulay 
Hafid en Europe se voient consigner la porte 
de toutes les Chancelleries diplomaliques, sauf 
a Berlin, oil, malgre les representations de 
XI. Jules Cambon, Us sont recus qfficieiisement 
par le Baron de Langwerth, Secretaire de la 
Legation d'AIlemagne a Tanger; enfln, lorsque 
la proposition franco-espagnole fut annoncee, 
le Cabinet de Berlin s'empressa de prendre les 
devunts; il fit remettre au Quaid'Orsay une note 
demandant la reconnaissance de Moulay Hafid 
sans conditions, a Feffet, est-il dit, d'amener 
enfin la pacification de I' Empire Cherifien, de 
retablir la palx d'une maniere definitive et d'en 
revenir aux obligations assumees a Algesiras. 
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Cc dernier trait etait nettement dirige contre la 
France incrimince, comme le protcndail Moulay 
Hafid, d'avoir contrevenu aux dispositions de 
cet Acte par roccupation dc la Chaouya. 

Pour bien marquer la portee de cette note, le 
Gouvernement Allemand la communiquait aus- 
sitot a la presse et envoyait en mnne lemps a 
Fez, pour entrer en relations avec Moulay Hafid, 
M. Vassel, Consul d'Allemagne dans cette ville, 
dont, comme ses eollegues des aulres Puis- 
sances, il etait tenu eloigne depuis le depart 
d' Abdul Aziz. Bien en tend u ce voyage etait re- 
presents comme des plus anodins ct motive 
seulement par la defense d'affaires d'ordre prive 
de quelques Allemands. Suivant la consigne 
donnee par la Legation d'Allemagne a Tanger, 
la Deutsche Marohko Zeitung reproduit cette 
version des motifs de Penvoi deM. Vassel a Fei, 
mais le redacteur en chef, M. Hornung, s'en 
excuse dans une letlre du Jl Mptembre 11K>8 a 
M. Karl Ficke, de Casablanca. SMI insiste dans 
son journal sur le caractere non politique d'unc 
mission qui est arch i 'politique , suivant sa propre 
expression, cela tient, dit-il, a la methode nou- 
velle adoptee a Berlin a Pegard de la France; 
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dorenavant plus de fracas : on agira sans doute 
comme par le passe, inais, ajoute-t-il, tout en 

Jaisant une figure innocent e. 

Les propositions des Gouverncmenls Francais 
el Espagnol pour la reconnaissance de Moulay 
Hafid furent consignees dans une note conjointc 
envoyee aux Puissances le 1 1 seplembre 11)08. 
Ton les les Puissances y adhererent, mais le 
Gouvernenient Allemand, tenant toujours a 8 
singulariser et surtout a ne pas s'effacer devant 
la France et lEspagne an Maroc, bien que la 
question Cut incontestablement celle Ibis d'ordre 
puretnent politique, notifia son adhesion par 
une longue note entrant dans le detail de beau- 
coup de questions donl les Cabinets de Paris et 
de Madrid durenl tenir com pie dans la commu- 
nication qu'ils redi;jerent, le 14 oclobre 11)08, 
a l'adresse de Moulay Hafid et qui lui Tut en- 
voyee, le 18 novembre, apres approbation des 
Puissances, par le canal du doyen du Corps 
Diplomatique, suivant une procedure d 'inspira- 
tion allemande. Le Gouvernenient Francais ayant 
satisfaction sur le fond ne voulut pas s'arreter a 
des questions de forme, si desobligeantes fussenl- 
elles; il sacrifia toute susceplibilite au but qu'il 
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s'etait assigne : sauvegarder l'ceuvre d'Algesiras. 
Moulay Hafid fut reconnu le 5 Janvier 1909'. 
Sans attendre l'accomplissement des dernieres 
formalites de sa reconnaissance et des que celle- 
ci fut assmve, il appela a Fez le Ministre de 
France au Maroc, voulant temoigner par la qu'il 
n'enlendait pas se livrer pieds et poings lies a 
l'Allemagne, quelque part qu'elle eut prise a 
son avenement. II savait mieux que personne, 
puisqu'il en avait beneficie, que le Gouverne- 
ment Allemand avait abuse de la confiance mise 
en lui par son frere Abdul Aziz, qu'il avait utilise 
celui-ci uuiquement pour ses fins particulieres 
et I' avait abandonne sans scrupules des qu'il 
avait juge profitable de le faire. Moulay Hafid 
entendait bien ne pas devenir a son tour un 
jouet entre les mains de la diplomatic allemande 
et il preludait a la politique de bascule qu'il 
s'etait resolu a adopter et qu'il se flattaitde pou- 
voir toujours suivre avec sueces. On s'attendait 
a mieux a Berlin et on ne devait pas tarder a le 
lui faire sentir. 






V 



l'affaihe des deserteurs de casablanca 



Les desertions a la Legion etrangere se mul- 
tiplierent au Maroc, dans le courant de l'annee 
1908, d'une facon anonnale : 28 deserteurs 
comparurent cette annee-Ia devant le Conseilde 
guerre de Casablanca, une vingtaine d'autres 
reussirent a s'echapper. L'autorite militaire 
mise en eveil ne tardait pas a se convaincre que 
les desertions, qui se produisaient surtout parmi 
les soldats de langue allemande, etaient provo- 
voquees par les Allemands de Casablanca grou- 
pes a cet effet autour du Consulat d'AHemagne, 
et meme qu'une organisation complete avait ete 
creee dans ce but. Seulement le regime des Capi- 
tulations encore en vigueur au Maroc mettait les 
Allemands a Tabri de toute information judi- 
ciaire et il fut, par suite, impossible de saisir 
alors les fils de cette organisation. L 'instruction 
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criminelle qui a pu etre ouverte, en 11)14, apres 
la rupture entre l'Allemagne et la France, a 
apporte la preuve des faits suivants. 

Une Agence de desertion avait ete organisee a 
Casablanca, au commencement de liXMJ, par 
des Allemands de cette ville, sous l'autorite du 
Consul imperial, M. Liideritz. Le directeur de 
cette Agence elait M. Sievers, redacteur a la 
Deutsche Marokko Zeitung> journal de la Lega- 
tion d'Allemagne au Maroc, envoyc de Tangera 
Casablanca pour faire campagne contre l'occu- 
pation francaise de la Chaouya. Eerivant, le 
30 scptembre 1908, au Capitaine Carou au sujet 
des desertions de legionnaires, Karl Fieke dit de 
Sievers : 11 en a fait sa profession. Ce Karl Fieke, 
chef d\ine maison de commerce a I It- man de de 
Casablanca, etait lui-meme un des collabora- 
•teurs les plus actifs de I'Agence Sievers, qui clis- 
posait, grace alui, de nombreux correspondants 
au dehors; presque tous les Allemands de la 
place et des environs etaient d'ailleurs de conni- 
vence; parmi les plus notables, on peut citerles 
nommes : Hermann, Bazlen, Henri et Emile 
Toennies, Jungvogel, Hedrich, Wolfling, Neu- 
dorfer, Henmi. Leur correspon dance, saisie 
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lors de l'instruction de 1014, est des plus sug- 
gestives a cet egard ; la rubrique Legion elran- 
gere est une de celles qui y revicnnent le plus- 
sou vent. On y trouvera, par exomplc, que 
Toennies, charge de l'Agence consulaire d'Alle- 
magne a Rabat, apres .avoir fait evader huit 
legionnaires fin juin 1908, on a encore recueilli 
deux dont un Suisse en juillet; comme Neudor- 
fer, le titulaire du poste, alors a Casablanca, 
avail, d'apres les arcbives de l'Agence, evaeue 
un Suisse au cours de ses operations de deser- 
tion, Toennies !ui eerit pour lui demander la 
voie a suivre dans la circonstance. D'apres la 
reponse de Neudorfer, les precedents coinpor— 
tent non le rapatrieniont du Suisse deserteur 
mais son envoi a la Legation d'Allemagne a 
Tanger. 

L'incident de septembre 11)08, dont il sera 
question plus loin, ne ralentit pas le zele des affi- 
lies a l'Agence Sievers; Bazlen prend la suite, 
voila tout, des affaires de ce dernier qui, trop 
compromis, a du quitter alors Casablanca. C'est 
ainsi qu'en octobre 11)08 il envoie a Mazagan 
le legionnaire Modder; celui-ci, dans une lettre 
a Bazlen, se loue beaucoup des faeilites qu'il y 
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a trouvees pour deserter : Le Consul, ecrit-ii, 
ma hahilU des pieds a la tete, et il ajpute : S'il 
arrive encore d'autres legionnairex a Casa- 
blanca, il rig a qua les envoy er d Mazagan. 
C'est ce que fait Bazlen, au point que les Alle- 
mantls de Mazagan en sont quelque peu sur- 
charges; Wolfling s'en plaint a Bazlen le I" no- 
vembre 1U08, a Toccasion de l'arrivee a Mazagan 
du legionnaire Frbhlich, don I il est un peu em- 
barrasse, tout en disant : Mousfaisons tout not re 
possible pour aider aux desertions. A noter que 
pour tirer Wolfling d'cmbarras, Frdhlich est en- 
voye a Tanger, precede par-une demandc d'au- 
dience au Ministre d'Allemagne en faveur du 
deserteur, formulee par Bazlen et apostillee par 
le Consul imperial d'Allemagne a Casablanca, 
M. Luderilz. 

Cette corrcspondance , soi-disant commer- 
ciale, etablit que des collectes se faisaient au 
sein des colonies allemandes pour provoquer et 
faciliter les desertions des legionnaires, que les 
sommes avancees etaient reclamees ensuite au 
Gouvernement Allemand a defaut de rembour- 
sement par les doserteurs eux-memes, et que 
toutes les operations etaient conduites sous le 
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patronage de la Legation d'Allemagne a Tanger, 
avec le concours actif du Consulat d'AIlemagnc 
a Casablanca et des Agences consulages d'Alle- 
magne a Rabat et a Mazagan . 

Voici comment fonctionnait lc service des de- 
lertions : l'Agence Sievers disposait, dans la Le- 
gion iiK'ini 1 , d'un complice, le legionnaire Suisse 
Brunner, que Sievers avait d'abord incite a de- 
serter ; mais ce legionnaire ctant arrive pres du 
terme de son engagement, ne s'en soueiait pas; 
il parul done plus profitable de s'assurer ses 
services comme racoleur. Brunner guettait Tins- 
lant ou quelqu'un de ses camarades se trouvait 
dans un etat d'esprit propice au succes de ses 
manoeuvres; il s'en approchait alors, lui con- 
seillait de deserter, 1'assurait que rien n'etait 
plus facile a realiser, attendu que le Consul se 
chargeait de tout; il l'abouchait avec Sievers ou 
avec Fun de ses collaborateurs qui lui prodi- 
*juaient leurs encouragements; tons l'enga- 
geaient a se rendre au Consulat d'Allemagne 
pour recevoir conBrmation de leurs paroles. 

C'elait la une procedure nettement etablie : 
Pourquoi, demande le juge instructeur de 1014 
a Bazlen, avez-vous dit a Modder (un legion- 
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naire allemand qui deserla en octobre 1908) de 
se rendre an Consulat d' Allemagne? — Parce 
que, repond-U, celait le reglement; et ilajoute : 
La chose etait convenue entre le Consul et totts 
les Allemands de Casablanca. 

Quand le legionnaire etait enfin convaincu, 
Sievers le gardait jusqu'au jour du depart chez 
sa propre logeuse, la nominee Maria Forte*, uni 
Espagnole couvcrtc par les Capitulations contre 
toute perquisition domieiliaire. II revetait la des 
vetements civils fournis par Sievers et recevail 
la visite d'un fonctionnaire du Consulat alle- 
mand qui faisait le simulacre de l'interroger sur 
ses origines et ses intentions, puis presentait a 
sa signature un engagement de payer ses frais 
de rapatriement. L'Agence Sievers favorisait les 
desertions de tous les legionnaires sans distinc- 
tion de nationality et le Consulat d 1 Allemagne y 
pretait la main, mais le rapatriement jusqu'a 
destination, contre engagement de rembourser 
les frais, n'etait assure qu'aux seu Is Allemands; 
les autres n'etaient envoyes qu'a Tanger, mais a 
fonds perdus. 

Nous connaissons ce detail de procedure par 
une communication de P Agent consulaire d'Al- 
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lemagoe a Rabat, le nomine Neudorfcr, qui, 
apres s'etre enquis au Consulat imperial, au 
cours d'un voyage a Casablanca, envoie des ins- 
tructions sur cc point, le 31 juillet 1908, a son 
suppleant, le nomine Henrici. 

Quand enfin un paquebot allemand passait 
sur rade, on vidait Pasile Maria Fortez. C'est un 
fonctionnaire du Consulat allemand quiy vcnait 
chercher les deserteurs de toutes nationalities, 
les eondu t au port aussi discretement que 
possible ef vcillait a Ieur embarquement. Apres 
l'incident de Casablanca, ce port etanl plus 
etrnitement surveille, les embarquements s'ope- 
rerent de preference a Mazagan. 

L'incident de Casablanca du 25 septem- 
bre 1908, qui a provoque un conflit retentissant 
• ■ntre la France et l'Allemagne et a mis en mou- 
vemenl la cour permanente d'arbitrage de La 
Haye, va elre rapporte ici avec quelques details. 

Les deserteurs qui en furent les beros etaient 
au nombre de six, savoir : Jules Meyer, Fran- 
cais, d'origine alien) ande, naturalise, a sa re- 
queue, par decret du J (5 mars 1908; Walter 
Benz, Allemand ; Heinrich Heinemann, Alle- 

f 
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mand; Jean Naiepa,Russe; Fritz Reber, Suisse; 
et Wasyl Grech, Aulrichien. Les cinq premiers 
ont ete debauches par le legionnaire Brunner et 
decides a deserter par Sievers; Meyer, le Fran- 
cais dont la naturalisation ne fut pas reconnue 
par leGouvernernent Allemand et qui, par suite, 
fut, au regard de l'AHemagne, eonsidere comme 
Allemand pour le reglement de Tincident, fut 
conduit directement, le 20 septembre 1 * >08 , par 
Brunner a Sievers qui le garda chez sa logeuse 
Maria Fortez; il y etait rejoint, dans la journee 
du 22 septembre, parNalepaqui, s'etantadresse, 
a l'instigation de Brunner, au Consulat d'Alle- 
magne, fut dirige par les soins de celui-ci a 
l'auberge Fortez, bien qu'en sa qualite de 
Russe, Nalepa relevat du Consulat d'Espagne 
charge a -Casablanca des interets russes; Benz 
et Heinemann avaient etc envoyes egalement 
par Brunner au Consulat d'Allemagne qui etait 
bien en cffet le leur, mais, au bar voisin du 
Consulat oil ils entrerent d'abord, ils rencon- 
trerenl Sievers, sans doute a vise, qui les eminent 
cbez Maria Fortez oil ils s'installerenl dans la 
soiree du 22 septembre; le Suisse Reber n'y 
arriva que le 24; il s'etait rendu ehez le drog- 
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man du Consulat d'Allemagne, le nomme Macnz, 
qui l'envoya a Sievers avec un Mokhazni du 
Consulat. Ces cinq deserteurs furent pourvus 
de vetements civils chez Maria Fortez, par les 
soins de Sievers; ils y recurent alternaUvement 
la visitc du Secretaire du Consulat d'Allemagne, 
M. Just, et du Drogman, M. Macnz, qui proce- 
derent a leur interrogatoire et firent signer aux 
trois Allemands l'engagenient dont il a etc parl£ 
plus haul. Le meme engagement avail bien ete 
demande au Suisse Keber, qui 1'avait souscrit 
d'ailleurs sans difficulty, mais e'etait la une 
erreur de procedure qui n'echappa pas au Con- 
sul, [/engagement fut rendu, dechire, a Keber. 
Quanta I'Autrieliien Wasyl Grecb, c'estle Consul 
d'Autriehe en personne, un negotiant allemand 
du noni de Brandt, chez qui il s'elait rendu pour 
affaires person uelles, d'abord le 29 juillet, puis, 
coup sur coup, les 18 et 22 septembre 1908, 
qui l'a incite a deserter et qui, ayant appele 
Sievers a Ja rescousse, a enfin reussi a l'y de- 
cider ce dernier jour, Sievers joignantses objur- 
gations aux siennes et apportant a ses instances 
toulc son experience en la matiere. Grecb fut 
logc par M. Brandt dans une chambre voisine 
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du Consulat d'Autriche et habille avec de 
vieux vetements de celui-ci; pendant les trois. 
jours qui s'ecoulerent jusqu'a son depart, 
le Consul vint chaque jour le reconforter de 
quelques mots pour l'entretenir dans sa resolu- 
tion. 

Dans la matinee du 25 septembre, le vapeur 
allemand Cintra, de la Compagnie Oldenburjf- 
Portujjaise, mouillait sur rade de Casablanca. 
Le depart des six deserteurs fut aussitot deride 
et M. Just vint lui-meme inviter les cinq qui se 
trouvaient ehez Maria Fortez a se tenir prets a 
partir a 11 heures et demie. Un peu avant midi 
il revenait les prendre, et tous se mettaient en 
route aussitot pour le port, en s'espacant un peu 
cependant afin de ne pas atlirer 1'attention. En 
tete march ait, en cclaireur, le domestique de 
M. Sievers ; puis venaient Meyer et Nalepa, 
suivis, a quelques pas derriere, de Benz, Hei- 
nemann et Reber; M. Just, M. Sievers et un 
Mokliazni du Consulat d'AUemagne formaient 
Farrierc-garde. lis arriverent sans encombre an 
port oil les attendait une embarcation retenue 
une demi-heure auparavant par un fonction- 
naire du Consulat d'AUemagne a 1'agence de la 
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Compagnie de navigation. L'embarcation n' avail 
point de pavilion; le Secretaire et le Uokhazni 
du Consulat ne portaient aucun signe distinetif. 
Deux caporaux de la Legion etrangere qui se 
trouvaient par hasard sur le port, les nonimes 
Goasduff et Le Collec, reconnurent les deser- 
teurs et esquisserent le mouvement de les arre- 
ter. M. Justs'empressa d'intervenir, leur disant : 
€e sont des coinpai notes et non point des deser- 
teurs; il faisait signe en memo temps aux le- 
gionnaires de s'embarquer bien vite, ce qn'ils 
iirent. S'adressant de nouveau alors aux capo- 
raux, il leur dit : Main tenant il est trop tard; Us 
sont dans mon emharcation ; voas narezplus rien 
a f aire. Reflechissant sans doute qu'une em bar- 
cation sans pavilion n'etait pas une protection 
pour les deserteurs et que ceux-ci pouvaient 
<Hre arretes par la clialoupe a vapeur du port, il 
rappelle rembarcalion qui, a son invitation, se 
rapprocha du bord, et il saute dedans. Cette 
manoeuvre ayant ete faite avec trop de precipi- 
tation, rembarcation chavira ; ses passagers 
tomberent a l'eau et dumit reprendre pied a 
lerre. 

Les autoriles du port, avcrties de ce qui se 
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passait, etaient accourues; arriverent a cet ins- 
tant nieine 1c Lieutenant de Vaisseau Tourne- 
mire, commandant du port, accompagne de 
l'Enscigae de Vaisseau de Soria ct de quelques 
mateluts. Le Capitaine Tournemire donne 
Pordre d'apprehender les deserteurs j M. Just 
proteste violemment et cherche a les couvrir 
de sa personne. Le Russe Nalepa teute de se 
soustraire a rarrestation par la fuite; un mate- 
lot le saisit, M. Just en personne Pan-ache de 
ses mains en se servant de sa canne qu'il brise 
sur le dos du marin; le Mokliazni du Consulat, 
Abdel Krirn Mansour, qui jusque-la s'etait tenu 
a Pecart, intervient alors avec une grande bru- 
talite; il assene notamment un violent coup de 
poing sur la figure du gabier Duguet. Le Russe 
Nalepa essaye a nouveau de s'esquiver, des 
matelols s'y opposent; Abdel Krirn Mansour 
accourt a son aide; une lulte s'engage dans 
laquelle Mokliazni et marins roulent a terre; 
Abdel Krirn est enfln mailrise, ce qui ne le met 
pas immt'dia lenient a l'abri des horions ; il est 
lijjotfe. Pendant ce temps M. Just, de son cote, 
se demenait avec une vehemence croissaule ; il 
leve la main sur PEnseigne de Vaisseau de Soria, 
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qui sort alors un revolver de sa pochc ct le lui 
met sous le nez. Ce geste, qui devait plus tard 
etre impute a faute a M. de Soria, a du moins eu 
pour effet, sur le moment, de calmer immedia- 
tement M. Just. Le Drogman Maenz, accouru en 
toute hate au bruit de rincident, reclame Abdel 
Krim comme Mokhazni du Consulat d'Alle- 
magne ; on le lui remet aussitot. 

L'Autrichien Grech avait ete conduit de son 
cote au port par un employe du Consulat d'Au- 
trichc-Hongrie, M. Martens. Arrives au moment 
oil la rixe eclatait, ils demeurerent a l'ecart, 
attendant que Ies even e men ts prissenttournure. 
Grech fut aussi reconnu par un matclot, puis 
identifie par le marechal des logis Thorel qui 
l'avait eu sous ses ordres a 1' arsenal. En vain 
M. Marteus, recourant comme M. Just au 
mensonge, affirme que Grech est le cuisinier 
d'un armateur de Tanger, on arrete le legion- 
naire qui est reuni ainsi a ses cinq cama- 
rades. Ils sont tous les six conduits a la prison 



Inlorme de I'incident, le Consul Liidcriti 
comprend aussitot que 1'assislance apportee par 
ses agents a la desertion de non-Allemands en 
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memo letups qu a celle de ses compatriotes, 
donne une mauvaise physionomie a I'alfaire. 11 
s'en ouvre a M. Karl Ficke et lcs deux complices 
dclibcrent ensemble sur l'altitude a prendre et 
la conduite a tenir. l'ne lettre de Kail Ficke au 
Capitaine Carow, du 30 septembre 1908, saisie 
en 1914, nous permct de nous rend re compte 
aujourd'bui de ee que fut cette deliberation. 11 
fut reconnu lout de suite que le Consul ne 
devait intervenir qu'en faveur des trois Alle- 
mands et decide que son intervention dans le 
passe serait representee comme s-etant limitee 
a eux; mais il fallait bien donner cependant une 
explication plausible de la presence des autres 
deserteurs. De l'Autricbien Grech qui etait venu 
au port de son cote et n'avait pas ete mele a la 
bagarre, il rfy avait pas a s'occuper; on aurait 
pu, a la rigueuij avouer le Suisse, en le don- 
nant comme ressoi-tissanl du Consulat allemand, 
bien que, deux jours auparavant, M. Luderitz 
< i ut formellement refuse de lui reconnaitre cette 
qualite, lorsque M. Just lui avait propose de le 
rap a trier. 11 fut en effet alors convenu qu'etanl 
Suisse il serait seulement envoye a Tanger, con- 
fonnement au Iteglement. Mais le Russe, qui, en 
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cette qualite, aurait re love a Casablanca du Con- 
sulat d'Espagne? Plus tard on songea a le muer 
en Galicien, mais l'idee, bientot abandonnec 
d'ailleurs, attcndu que, meme Galicien, Nalepa 
n'aurait pas cte de sujetion allemande, ne vint 
toul de suite ni a M. Liideritz, ni a Karl Ficke. 
On adopta done la version suivante : le Con- 
sulat d'Allemagne n'avail donne sa protection 
qu'aux trois Allemands; e'etait d'eux-mcines et 
pour proiiter de l'embareation de 1'agence que 
le Suisse Reber et le Russe Nalepa s'etaient 
joints aux Allemands, puis, au moment de la 
bagarre, s'etaient scrres, avec eux, derriere 
M. Just pour beneficier, sans son aveu, de son 
intervention. 

Cette version ne cadrait guere avec Ies faits, 
car il se trouvait que c'avait ete en faveur de 
Nalepa que M. Just en personne, puis le Mokhazni 
du Consulat etaient intervenus le plus violem- 
ment. Cetle entorse a la verite n'aurait gene mil- 
lenient M. Liideritz, n'etait le permis d'embar- 
qucment qu'il avait, le matin meme, remis a 
M. Just et que celui-ci avait maladroitement 
laisse toinber sur la plage. Ce permis etait ainsi 
libelle : 
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M. Just y Chancelierdu Contain t d'AllemagM, 
est charge d'emharquer ies six personnes quHl 
accompagne. 

Casablanca, le 25 septcmhre 1008. 

Le Consul Imperial d'Alleniagne. 



L* . &* 



Signe : Llderitz. 



Le permis nc couvrait done pas seulement les 
trois Allernands, mais en outre le Suisse et le 
Russe et, qui plus est, l'Aulrichien. Que faire? 
M. Karl Fieke opina que le mieux serait de 
passer sous silence le fait du papier. Et e'esta 
ce parti qu'on s'arreta. 

M. Karl Ficke comprend hien que cette 
raaniere incomplete et mensongere d'exposer 
les ehoses, bonnes sans doute a Toward du Gou- 
vernemeut Francais, n'est pas de nature a por- 
ter la conviction dans l'esprit du Gouvernement 
AUemand et il rraint que celui-ci, pour se tirer 
d'affaire, ne profile des fautes de Liiderilz et de 
Just pour faire peser sur eux toute la responsa- 
bilite de l'incident, ce qui atteindrait, dans la 
pcrsonne de son portc-drapeau et de son prin- 
cipal agent d'execution, toute la bande des fail- 
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teurs de desertions au Maroc. Aussi declare-t-il, 
avec reffronlerie d'un liomme de sa sorte, sur 
de son importance : It j'aut done que nous pre- 
nions ces messieurs sous noire protection. Pour 
ce qui est des Prancais, on peut certes travestir 
les fails sans scrupule; nous sommes encore 
beaucoup trop convenables pour ces gens, ecrit 
Karl Ficke en parlant d'eux a ee propos. II ne 
voit dans 1 'incident qu'une bonne occasion de 
les narguer; croyant savoir que le General 
d'Amade se rendra le sauiedi suivant sur lo 
mole pour saluor des soldats en parlance, ses 
braves, comme il les qualifie ironiqucment, il se 
promet bien de s'y trouver egalemcnt ; e'est avec 
plaisir, eerit-il, que je lui monirerai mon vilain 
visage souriant pour lui gdler la fraieheur du 
matin. Quant a Sievers, qui se sent plus directe- 
ment en cause, il estmoins fanfaron; il decampe 
le soir meuie de Casablanca oil on ne Pa plus revu. 
Tel jut a Casablanca {'incident du 25 sep- 
tembre 11)08; il se transporte maintenant en 
Europe j nous n'avons plus qu'a l'y suivre. 

Des le lendemain de l'ineident, le Consul 
Liideritz reclauiait a son collegue francais les 
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trois legionnaires allemands qu'il reconnais- 
sait etre des deserteurss, en omcttanl de par- 
ler des deux autres en faveur desquels aucun 
Consulat ni Gouvernement n'intervint. Le Con- 
sul d'Aulricbe-ftongrie, M. Brandt, bien que 
de nationality allemande, se montra plus timore ; 
il fallut toute resistance de son collegue alle- 
inand et la pression de ses compatriotes avec 
lesquels, comme on Pa vu, il sympathisait dans 
leur campagne de desertions, pour le decider 
enfin, le 2 octobre, a reclamer le legionnaire 
Grecli ; encore feignait-il d'ignorer qu'il lut 
legionnaire et deserteur. Le Gouvernement 
Austro-Hongrois instruit de cette reclamation 
fit declarer, le 12 octobre, par son Ambassa- 
deur a Paris, le comte Khevenhuller-Metsch, a 
AI. Pichon, Alinislre des Affaires Etrangeres, 
que la protestation de AI. Brandt avail et 
f'aite sans instructions, qu'elle devait etre con- 
sideree comme emanant de son initiative 
propre, que le Gouvernement Austro-Hon- 
grois entendait n*y donner aucunc suite et 
qu'il n'y avait qu'a ne pas s'en preoccuper. 
AI. Pichon demanda que, pour plus de clarte, 
AI. Brandt retirat sa lettre, ce qui lut fait en 
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execution d'ordres expedies de Vienne le 16 oc- 
tobre 190 




La ligne de conduite adoptee par lc Baron 
dVEhrenthal, en ce qui concern e l'Autrichien 
Grech dont il se desintcressa complete ment, ne 
Ait pas suivie, comme cliaeun sait, parte Prince 
de Bulow, pour ce qui etait des ressortissants 
allemands. Le Gouvernenient Allemand se trou- 
vait en effet fort gene, pour abandonner les 
deserteurs a leur sort, par sa complicity dans 
les agissemenls de l'Agenee Sievers qui se pour- 
suivaieul au Ma roc depuis des mois de son aveu 
et meme aver ses encouragements. II essaya 
tout d'abord de 1'intimidation. Le Baron de 
Lancken, alors Charge d' Affaires d'Allemagne a 
Paris, se presente au Quai d'Orsay le 2S sep- 
tembre et, le prenant de haut, il demande, au 
nom de son Gouvernenient, une satisfaction 
prompte et complete. Le Gouvernenient Francais 
repond en demandant que lc Consul Luderitz 
soit desavoue et blame de l'assistance qu'il 
prele a la desertion des legionnaires. Voila done 
les deux Gouvernements affrontes. Apres quinze 
jours de latonncments, le Gouvernement Alle- 
mand change tout a coup de tactique, en appa- 
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rence du inoins : M. de Sehoen, Secretaire 
d Etat aux Affaires Etrangeres, propose, le 14oc- 
lobre, a M. Jules Carnbon, Ambassadeur de 
France a Berlin, de s'enremettre a des arbitres. 
Pourquoi lc Gouvernement Allemand, pre- 
venu cependant par son Klat-major general que 
la conduite des autorites francaises du Maroc 



qui avaient arrete les deserteurs de la legion, 
etait parfaitement correcte, a-l-il propose un 
arbitrage dont ne pouvait sortir que sacondam- 
nation? On en est reduit aux conjectures; il 
est pennis de penser qu'il esconi plait un refus 
du (iouvernement Francais : fort do son bon 
droit, celui-ci ne consentirait pas, sans doute, 
a soumettre a un arbitrage international une 
question qui louche si proiondcment a la dis- 
cipline de 1'armee; rAIlemagne aurait beau 
jeu alors pour charger la France et son Gouver- 
nement de hi responsabilite de la lonrnure aigiie 
que le Cabinet de Berlin etait des lors decide a 
donncr au conflit. Toujours est-il queM. Pichon 
ayant telegraphic, le 15 octobre, qu'il acceptait 
1 'arbitrage, le Gouvernement Allernand, appa- 
remnicnt tronipe dans son attentc, fit aussilol \ 
une nouvelle volte-face. Dans la soiree du HJ, 
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le Prince Radolin, Ambassadeur d'Allemagne, 
de retour a Paris, demande, sans plus faire 
aucune allusion a Parbitrage, que les autorites 
francaises du port de Casablanca soient Pobjet 
de mesures disciplin aires, qu'elles fassent des 
excuses et rcmcttcnt les trois deserteurs alle- 
mands au Consul d'Allemagne, moyennant quoi 
celui-ci sera a son tour, Pobjet d'une mesure 
disciplinairc. M. Pichon repond qu'il s'en lient 
a l'arbitrage propose ravant-veille par le Gou- 
vcrncment Allomand et accepte aussitot par le 
Gouvernement Francois. 

Alors s'ouvre, sur les modalites de l'arbi- 
trage, une de ces discussions juridiqucs aux- 
quelles les Allemands se complaiscnt quand ils 
ont besoin de temps pour ordonner leur jeu. Ils 
disserterent avec une pedante subtilitc sur le 
regime des Capitulations, sur les immunites con- 
sulages dans les pays orientaux, sur les juridic- 
tions au Maroc; ils nous conviercnta dislinguer 
Parrcstation des deserteurs des circonstanccs 
qui Pont accompagnee, a disjoindre le fait du 
droit, a envisager separement l 1 incident et la 
legitimite de notre action de facon que nous 
pourrions regretter Pun tout en soutenant 
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Pautre. 11 parait inutile de revenir maintenant 
sur ces debats bien vains en cux-memes, mais a 
1'abri desquels s'organisa dans toute l'Alle- 
magne une virulente campagne de presse et 
d'opinion contre la France. Le ton des journaux 
no tarde pas en effet a s'elever a un haut diapa- 
son; il se fit peu a peu menaeant, suivant en 
cela le conseil donne, des 11)07, par un neveu 
de Karl Fiekc, le nomine X'ebrkorn, qui ecrivait 
alors de Casablanca a un de ses amis : Si settle- 
ment I' on voulait faire un pen de bruit aver le 
sabre, si peu que ce soit, les Francais scngage- 
raient immediatement dans d'autres votes. 

Quandles esprits parurent au point, les argu- 
lies cesserent et le Prince Radolin, passant sous 
silence les discussions auxquelles le projet d'ar- 
bitrage donnait lieu depuis quinze jours, ecrivit 
a M- Pichon pour demander, au nom du Gou- 
vernement Allemand : 

1* La mise en liberie, sans retard, des trois 
sujets allcvnands anrlcs par les autorites fran- 
chises; 2" une reparation equitable pour les vio- 
lences dont, a cette occasion, les deux employes 
consulaires allemands out ete victimes. 



Cet office, date du 1" novembre 1908, etait 
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redige en tcrmes d'ultimatum, et, le lendemain, 
le Prince do Bulov, pour en bien caracteriser la 
portee, appuyait en personne la seconde condi- 
tion aupres de l'Ambassadeur de France a Ber- 
lin, lui declarant que, faute de recevoir satisfac- 
tion sur ce point, l'Empereur envisageait le 
rap pel de son Ambassadeur a Paris. Toute 1 'Eu- 
rope fut en omoi. 

Pendant ijue le Gouvernement Allemand pre- 
nait officiellement une attitude menacante, le 

t r 

Secretaire d Etat aux Affaires Etrangeres, M. de 
Scho?n, se repandait personnellement, suivant 
la method e de Berlin, en assurances amicales. 
Conune cet incident de Casablanca venait mal a 
propos! au moment precisement oil le Gouver- 
nement Allemand se disposait a une evolution 
politique au Maroc : il avait resolu de mettre fin 
aux incessants conflits marocains, et, pour cela, 
de regler une fois pour toutes, dans le sens des 
aspirations franchises, les diffe rends qui nous 
divisaient. Void qu'une miserable affaire venait 
remettrc tout en question! Ne serait-il pas sage 
de la clore au plus vite? Moyennant un petit 
effort sur lui-meme, une concession en realite 
insignifiante, le Gouvernement Francais pouvait 

7 
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tout terminer d'un seul coup et realiser sans 
obstacle ses vues au Maroc. Un rcsultat aussi 
important valait bien un petit sacrifice d'amour- 
propre. Sur ce theme engageant, M. de Schoen 
etait intarissable. 

Le GouvernementFrancais avait trop souvent, 
helas! pour s'y laisser prendre une fois de plus, 
fait l'expcrience de la valeur des promesses qui 
venaient de Berlin et il savait qu'a ses conces- 
sions ne repondaient jamais que de nouvelles 
exigences. M. Pichon se main tint done surle ter- 
rain de l'arbitrage, ajoutant qu'il pouvait bien 
s'engageradonner des satisfactions, mais celles- 
la seulement qui decouleraient du jugement du 
tribunal arbitral et a charge, bien entendu, d'un 
engagement reciproque du Gouvernement Alle- 

mand. 

Sur les entrefaites avaient eclate les graves 
crises provoquees, en Allemagne, par I'inter- 
view donnee au Daily J/al/parrEmpcreurGuil- 
laume et, en Europe, par Tannexion de la Bos- 
nie-Herzegovine. Le Gouvernement Allemand, 
ayant epuise a l'egard de la France les moyens 
d'intimidation aussi bien que de seduction, 
jugea que, dans ces conjonctures, les choses 
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avaient ete poussees assez loin. II conscntit alors 
a en revenir a l'arbitrage qu'il avail bien pro- 
pose lui-memc des le 14 octobre, raais dont 
depuis Iors il diseutait les termes dans un esprit 
evident d'obstruetion. Toutefois, il emit tout 
d'abord la pretention que sa proposition du 
14 oclobre fut considered comine inexistante 
et que le Gouvernement Franeais, assumant le 
role de demandeur, exprimat, comme venant 
de son initiative, le desir d'un reglement arbi- 
tral de l'incident de Casablanca. Cette pretcn- 

■ 

tion ayant ete ecartee, le Chancelier envoya, le 
novembre, son secretaire, M. de Flotow, poser 
a M. Jules Cambon comme condition de 1'arbi- 
tragc que le Gouvernemcnt Franeais cxprime- 
rait, au prealable, ses regrets de 1'arrestation des 
legionnaires allcmands deserteurs, si bien que, 
si on I'avait ecoute, la France se scrait presentee 
devant le tribunal arbitral en boupable et que le 
tribunal aurait eu seulement a fixer les satisfac- 
tions a accorder a l'Allemagne ! 

Tout a une fin. Le 10 novembre 1908, le 
Secretaire d Flat interimaire aux Affaires Ktran- 
geres, M. de Kidcrlen-Waechlcr, et M. Jules 
Cambon, Ambassadeur de France, signeivul la 
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declaration suivantc qui mettait les deux Gou- 
vernements sur ]e pied d'une parfaite egalit 
devant les arbitres : 

Les Gouvernements Francois et Allemand t 
regret t ant les evenements qui se sont prod nits a 
Casablanca le 25 septemhre dernier et qui out 
amene les agents mbalternes a des violences et a 
defarhettses voies defait, decidenl de soumettre 
V ensemble des questions son levees a ce sujet a 
V arbitrage. 

D'un common accord, chacun des deux Gou- 
vernements s 'engage a exprimer ses regrets sue 
les acfes de ses agents snivant le jugement que 
les arbitres auront porte sur les jaits et sur les 
questions de droit. 

Le conipromis d'arbitrage redige en conse- 
quence etait signe le 24 novembre liK)8 et la 
sentence arbitrate rendue le22 mai 1909. 

Pour apprecier la valeur de celte sentence, it 
convient de ne pas perdre de vue que beaucoup 
des faits qui viennent d'etre exposes n'ont etc 
etablis qu'en 11)14 a la suite de la saisie de la 
correspondance d'un certain n ombre d'Alle- 
mands de Casablanca et que les arbitres etaienl 
tenus d'attacher la meme foi aux rapports de- 
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autorilcs francaises qui avaient rempli simple- 
ment leur devoir en arretant les deserleurs el a 
ceux des autorites allemandes, complices et 
fauteurs de la desertion, qui avaient sans ver- 
gogne maquille la verite pour degager leur res- 
ponsabilite personnelle. La sentence arbitrale 
cependant ne donne pas moins pleinement 
raison aux autorites francaises, leur reproehant 
seulement de n'avoir pas, dans l'exercice de 
Jeurs droits, respecte dans la mesure du possible 
la protection de fait indiiment accordee aux 
legionnaires allemands par le Consulat d'AUe- 
magne; elle n'impute que deux torts aux Fran- 
cais : la menaee faite a l'aide d'un revolver a 
M. Just par l'Enseigne de Vaisseau de Soria et 
la prolongation des coups donncs au Mokhazni 
Abdel Krim au dela du temps strictement neces- 
suire pour le reduire a Tiiiipuissance. 

Le Gouvernement Allemand est done sorti 
condainne sur tous les points de l'arbitrage de 
Casablanca; il n'en avait pas moins atteint ses 
fins : par la nianiere dont il a traite cette affaire, 
i'ineident a etc grossi au point de jeter le trouble 
dans l'Europe entiere et de donner a penser que 
la paix etait menaceej il a contribue, pour une 
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part appreciable, a preparer les esprits en AHe- 
magne a 1'eclosion d'une guerre avec la France; 
il est, en somme, un des echelons qui out con- 
duit a la rupture d'aout 1914 vers laquelle la 
Cour de Berlin tcndait depuis plusieurs annees 
deja. 

On sera peut-etre curieux de savoir ce qu'il 
advint, au cours des negotiations et de l'arbi- 
trage, du permis d'embarquement, qui, au len- 
demain de l'incident, preoccupait si fort le Con- 
sul Ludcrilz et AI. Karl Ficke. Ainsi qu'il avait 
ete convenu entre eux, il n'en fut pas fait men- 
tion tout d'abord, mais, connne de juste, le 
Gouvcrnement Francais en donna communica- 
tion au Gouvernement Allemand qui demanda 
des renseignements a \l. Ludcrilz. Nous aime- 
rions donncr le compte rendu de la nouvelle 
deliberation qui a du avoir lieu a ce sujet entre 
les deux complices; s'il a ete ecrit comme celui 
de la premiere, nous ne le possedons pas; nous 
ne connaissons que le resultat. M. de Schcen 
declara, en eflet, le 15 octobre, a M. Jules 
Cambon que le permis d'embarquement delivre 
par M. de Liideritz ne s'applique en realite 
qu'aux Irois legionnaires alleinands et que, s'il 
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porte non pas trots Allemands mais six per- 
sonnes, c'est par suite (Tune erreur de copiste. 
En fournissant cette explication qui evidemment 
lui venait de M. Luderitz, M. de Schcen ne 
reussit pas a cacher completement sa confusion 
et il avoua de lui-meme, pour se mettre a l'aise, 
que l'excuse n'etait guere presentable. C'est 
cependant celle qui fut presentee au tribunal 
arbitral et, comme M. Just a bien voulu assumer 
la responsabilite do la tentative d'embarquement 
des legionnaires non-allemands, c'est a lui que 
le sentence en impute tout le tort comme une 
faute gram et manifeste. 






VI 



l'accord DU 8 F&VR1EK 1901) 



Deux eveneinents tragiques survenus au 
debut de l'annee 1907, la catastrophe du puits 
Reden dans les mines de l'Etat prussien a Saar- 
bruck, le 28 Janvier, et l'explosion du Lena a 
Toulon, le 12 mars suivant, avaient fourni aux 
Gouvernements Francais et Allemand l'occasion 
de se rencontrer dens l'expression de senti- 
ments communs. Le President de la Republiquc 
et l'Empereur Guillaume echangerent a ce pro- 
pos des telegrammes de condoleances, et 
l'Amiral Siegel, Attache naval de l'Ambassade 
d'AlIeuiagne a Paris, fut envoye a Toulon par 
1'Empereur pourlerepresenter personnellement 
aux obseques de nos marins et deposer, en son 
nom, une couronne sur leurs tombes. Ces de- 
monstrations, inoperantes par elles-memes, n'en 
avaient pas moins eclairci l'atmosphere si trou- 
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blee Fannee precedente par la crise marocaine 
et la Conference d'AIgesiras. 

A Berlin j on affectait d'ailleurs, a cette epo- 
que, de se montrer cordial a l'egard de la 
France et des Francais : par exemple Guil- 
laume II rendait visite, le 12 fevrier, a la Mar- 
quise de Laguiche, iemme de PAttachc militaire 
francais, et les journaux mettaient en vedette 
cette gracieuse demarche. A quelque temps de 
la, parlant aM. Raymond Lecomte, Charge d'Af- 
faires de France, qui etait alle le remercier de 
Tenvoi a Toulon de PAmiral Siegel, l'Empereur 
faisait appel a l'union des Puissances euro- 
peennes pour le maintien de la paix et le bon- 
heur des peuples, non loutefois, il est vrai, sans 
prendre a partie Edouard VII etramiral Fischer, 
qualifie par lui de mauvais genie du Roi, les- 
quels, a Ten croire, auraient ete des semeurs de 
zizanie entre les Puissances continentales. 

Avec uu Prince ami de la France et de la 
paix, qui etait venu lui rcndre visite, Guil- 
lauine II s'ouvrait davantage encore; il lui disait 
que, si l'Allemagne et la France voulaient s'en- 
tendre, on ferait de grandes choses au lieu de 
s'epuiser en efforts inutiles, et le Prince, ainsi 
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encourage, revenait, en avril, a un aneien projet 
> de rencontre entre l'Empereur d'Allemagne et 
I le President de la Republique. 

Sur ces entrefaites, M. Jules Cambon etait 
appele a remplacer M. Biliourd a 1 Ambassade 
i de France a Berlin. Sa mission etait annoncee 
comme tendant a ^amelioration des rapports 
entre les deux pays. Arrive a Berlin le 5 avril 
1907, il etait recu le lendemain meme en 
audience imperiale pour la remise de ses lettres 
de creances, et la cordialile de 1'aecueil de 
l'Empereur repondait a cet empressement. Tout 
le monde a Berlin prit soin de sc conformer a la 
note donnee en haut lieu, a commencer par le 
Chancelierde l'empire etle Secretaire d'E tat aux 

* 

Affaires Etrangeres. Des les premieres conversa- 
tions du Chancelier aveclenouvel Ambassadeur, 
il hit naturellement question du Muroc; le 
Prince de Bulow en parla, selon sa coutume, 
en dilettante, avec ce detacheinent affecte qui 
lui permet de developper spirituellement des 
apercus ingenieux et le dispense d'aller au fond 
des choses et de s*engager en rien. \1. de 
Tchirschky, sans aborder non plus le detail des 
affaires en cours, ne pouvait cependant se tenir 
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a la meme hauteur; tout en s'efforcant de rester. 
lui aussi, dans les generalities, il en vinta quel- 
ques precisions j e'est ainsi qu'il declara a 
M. Jules Cambon que TAete d'AIgesiras etait sa 
loi; nous ne demandons Hen au dela, lui dit-il, 
mats nous ne eederons rien en deed; puis il le 
conviait a une entente sur ce terrain. Quoi qu'il 
en soil, les impressions etaient bonnes, surtout 
dans le public. 

Les regates de Kiel, qui commencerent le 
18 juin 11)07 et ou plusieurs yachts francais 
s'etaient rendus, donnerent lieu aussi a cer- 
taines manifestations de cordialite : les Francais 
furent l'objet d'attentions parliculieres du Sou- 
veraiu au cours des fetes et Guillaume II dina 
meme a bord du yacht de la Comtesse de Beam, 
mais l'incident le plus remarque tut IVntretien 

F 

de l'Empereur avec M. Etienne, depute d'Oran, 
ancien Ministre de la Guerre. 

Get entretien devait avoir pour objet, 
e'etait convenu, Fattitude de 1'Allemagne au 
Maroc. Aux plaintes de M. Etienne, l'Empereur 
repondit, comine M. de Tchirschky, qua s'en 
tenait a l' application stricte de I'Acte d'Algeriras. 
Mais M. Etienne insista; reprenant une idee au- 
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ittrefois emise par M. Rouvier, il fit des allusions 

jsa la possibility de rcgler definitivement 1' affaire 
tn marocaine par une entente s'etendanl a d'autres 
ip questions coloniales. Cette suggestion, qui ctait 
ih destinee a Jaire son chemin, no fut pas tout 

b d'abord aceueillie favorablement ; Guillaume H 
<n avail alors d'autres vues; il repoussa done comme 
li insuftisanls les accords speeiaux, les ententes 
►2 secondares; pour en finir avec le Maroc, il 
:9 exigcait davantage : il faut, dit-il expressement 
a a M. Etienne, une alliance. On sait ce que l'AIlc- 
n magne entend par la; l'Einpire allemaud est a 

) cet egard I' exact continuateur dc l'Einpire ro- 
n main; el du reste, pour ecarter toute equivoque, 
i) Guillaume II fit miroiter pour la France, aux 
I yeux de M. Etienne, le sort enviable de l'Au- 
iJ trk'he heureuse sous l'egide du germanisme. 
1 Payer le Maroc de l'independancc politique de 
X la France aurail ete tout de meme un pen clier; 
fi M. Etienne ne poussa done pas plus loin l'en- 
;) tretien sur ce sujet. Quoi qu'il soit permis de 
[j penser de cette facon de mettre le marcbe a la 
i main, il n'en rcstait pas moins que des conver- 
a sations avaient eu lieu qui permettaient d'es- 
I perer une entente et, en attendant, determi- 
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naient une detente. L'opinion publique se 
complaisait en France dans un etal d'esprit qui 
repondait a ses aspirations pacifiques. 

Seulementon n'en etait encore qu'aux paroles 
ct chacun avail les yeux fixes sur le Maroc, qui 
etait le barometre des relations de l'Allemagne 
et de la France; on en gueltait les oscillations. 
Or, pendant que ces propos sYchangeaient en 
Europe, Hon n'etait modifie dans l'atlilude de la 
Legation allcmande a Tanger. Le Docteur Rosen 
poursuivait avec plus d'ardeur que jamais sa 
eampagne antifrancaise : c'est a cclte epoque 
qu'il obtenait des concessions a Tanger et a La- 
racbe en violation de 1'Acte d'Algosiras auquel 
l'Empereur et M. de Tchirschky so declaraient 
si attaches; dans le meme moment il se mettait 
en travers de la nomination d'un ingenieur 
francais a Tanger et y apportait tant d'obstina- 
tion qu'il n'a pas lallu moins de cinq mois de 
lutte et que la mise en mouvemenl de l'Europe 
entiere, commc au temps de l;i Conference, 
pour enlever contre lui cetle designation. Bien 
plus, comme les bruits d'entenle entre Paris ct 
Berlin venaient cependant jusqu'au Maroc, le 
Docteur Rosen estima nccessaire d'en combattre 
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rimpression, conlraire a ses desseins, par une 
manifestation publique de nature a dissiper les 
craintes des uns et a decevoir les csperances des 
autres. 

L' Alliance francaise de Tanger avail organise, 
dans les salons de la Legation de France, pour le 
17 mars 1907, une kermesse au profit de ses 
ceuvres et des victimes du Una. On sail ce que 
sont ces sortes de fetes dans une ville comme 
Tanger; chaque Legation en donne a son tour, 
et, ce jour-la, les collegues de toutes nationali- 
ty et les membres qualifies des colonies etran- 
geres viennent en chceur s'y associer; ce con- 
cours est considere comme raccomplissement 
d'un devoir de simple polilesse, racquittement 
d'une obligation sociale et aussi une marque de 
solidarite entre Europeens. Or, non seulement 
le Docteur Rosen, seul de tous les Ministres accre- 
dites, ne prit pas part a la kermesse de la Legation 
de France, mais, sur un mot d'ordre de lui, tous 
les Allemands s'en abstinrent egalement et, pour 
souligner l'aflront, ils monterent, sous la presi- 
dence de leur Ministre, pour le meme jour, un 
pique-nique qui les reunit tous publiquement 
dans une meme attitude d'opposition declaree. 
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Deux raois plus tard, les bruits d'entcnte 
franco-allemande s'ctant fait jour a nouveau, 
M. Vassel, Consul d'Allemagne a Fez, allait en 
personne au palais les dementir ofKiciellement; 
il affirmait au Sultan que la politique allemande 
rest a it invariable. 



Les choses marcherent de la sorte jusqu'a la 
fin de niai, epoque a laquelle le Docteur Rosen 
partit en conge, laissant comme Charge d'Af- 
laires le Baron de Langiverth. Sous la direction 
de ce dernier, la Legation d'Allemagne a Tanger 
prit bientot une pliysionomie nouvelle; chef et 
subordonnes rivaliserent de prevenances et de 
gracieusete a Regard du personnel de la Legation 
de France etdes notables de la colonie francaise: 

O 7 

le Baron de Langwerth, mis en rapport par 
M. Schliehen, Consul d'Allemagne a Madrid, en 
mission a Tanger, avec M. Robert-Raynaud, 
directeur de la Depeche marocaine> publiciste 
distingue, en relations su ivies avec la Legation 
de France, commenca a lui parler, en termes 
vagues, de ses sentiments amicaux, de ses vues 
conciliantes, de son desir d'entente, puis, le 
17 juillel 1907, il le vint voir a l'hotel et, dans 
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une conversation de trois heures, il lui fit des 
propositions. formelles d'accord. Le projet du 
Baron de Langwerth consistait a reunir les 
banques et maisons d'entreprisesdes deux pays, 
qui s'interessaient au Maroc, en un consortium 
franco-allemand qui se reserverait et se partage- 
rait, dans des proportions et suivant des regies a 
fixer, le benefice des- affaires marocaines. Le 
cartel conelu entre financiers et industriels con- 
duirait nalurellenient a l'barmonie entre les 
deux pays que leur rivalite sur le terrain econo- 
mique divisait seule au Maroc puisque, assurait 
le Baron de Langwerth, son Gouvernement n'y 
avait auatne velleite politique. 

Le Gouvernement Francais, connaissant de 
longue date les procedcs de la diplomatic alle- 
mande, s'attendait bien a quelque ouverture : 
puisque, depuis quelque temps, les bonnes 
paroles prodiguees a Berlin s'accompagnaient 
d'un redoublement d'bostilite au Maroc, il etait 
clair que le Gouvi'niement Allemand se disposait 
a nous proposer un arrangement marocain : il 
commencait par nous faire sentir tout le poids 
de son mauvais vouloir pour etre en droit de 
demander ensuite un plus haut prix de sa bien- 

8 
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veillance ou raeme de sa simple neutrality ; c'est 
sa politique coutumiere. Mais sa proposition 
etait de nature a surprendre : en HH35, il eut 
ete simple et logique de liquider le conflit maro- 
cain au moyen d'un accord particulier entre la 
France et l'Allemagne qui, alors, etaient seules 
en cause; tons les Cabinets l'auraient vu avec 
satisfaction et le Gouvernement Francais I'offrait 
de bonne grace ; mais le Gouvernement Allemand 
s'y etait nettement refuse. En raison de son 
obstination il avait fallu reunir a Algesiras une 
Conference diplomatique ou la question maro- 
caine, internationalisee par lui envers et contre 
tous, avait ete traitee dans son ensemble et tous 
ses details et re glee par un Acte general ratifie le 
31 decembre UX)6. Tbutes les Puissances se 
trouvaient des lors liees entre elles au Maroc par 
une convention qui les associaient dans une I 
oeuvre commune. Six mois se passent et voici 
que le Cabinet de Berlin, insoucieux de son 
propre ouvrage, nous convie a l'entente separee 
qu'il avait repoussee de toute son energie quand 
on pouvait la conclure librement et qu'elle 
aurait tout termine! II nous proposait, en 
somme, une sorte de consortium franco-alle- 
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I mand dans un Maroc internationalise. A quoi 

1 voulait-il done en venir? Quels nouveaux des- 

I seins molivait sa complete volte-face? II etait 

1 esscntiel de s'en instruire avant d'abandonner 

j l'abri de l'internationalisation pour courir les 

I risques d'une negotiation a deux dans nne 

situation aussi delicate, car les pourparlers pou- 

vaient vite conduire a une impasse, tant l'Acte 

d'AIgesiras avait deja ferme d'issues devant 

nous, ou, ce qui eut ete plus grave encore, 

exposer le Gouvernement Francais a se trouver 

tout a coup en face du dilemme deja pose dans 

les entretiens de Kiel du mois precedent et qui 

ne lui aurait laisse de choix qu'entre la rupture 

ou la vassal i to. Le Gouvernement fut assez vite 

fixe sur ce point : le Cabinet de Berlin n'avait pas 

d'ambitions si hautes que 1'Empereur, ou, du 

l moins, il savait mieux les graduer. 

' On connait l'immense developpement pris 

I depuis une vingtaine d'annees par le commerce 

de TAllemagne avec la France : de 309 millions 

de francs en 181)7 les importations allemandes 

dans notre pays sont passees a plus d'un mil- 

I liard en 1913, soit une augmentation superieure 
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a 200 pour 100; en 1007, epoque qui nous 
occupe, elles s'elevaient deja a 038 millions, 
c'est-a-dire qu'elles avaient plus que double en 
dix ans. La penetration allemande en France y 
dont la liberie etait garantie par le Traite de 
Francfort, ne s'est pas longtemps can ton nee 
dans le domainc commercial ; elle s'est etendue 
peu a peu au domaine industriel : par des car- 
tels avec les industries franchises similaires, par 
des associations avec les industriels francais, 
puis, directement, avec leurs propres moyens, 
mais sous le couvert de societes anonymes fran- 
caises, quelquefois meme en arborant ouverte- 
ment ledrapeauallemand, les homines d'affaires 
d'outre-Rhin avaient fini par mettro la main, en 
France meme, sur plusicurs branches de In- 
dustrie choisies parmi les plus importantes; 
cette penetration avait pris au cours de ces der- 
nieres annoes des proportions vraiinent inquie- 
tantes pour notre independance nalionale. 

Le meme travail d'infiltration s'etait accompli 
dans les affaires financieres : des banques alle- 
mandes avaient tout d'abord reussi a se faire 
ouvrir des credits dans des banques francaises, 
puis a ctendre leurs relations avec celles-ci au 
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point de Her leurs interets ; des financiers alle- 
mands avaient envahi la place de Paris et cher- 
chaient a y faire penetrera leur suite les valeurs 
allemandes; on recourut d'abord a des combi- 
uaisons tclles que l'omnium, sous le couvert 
duquel des valeurs allemandes, confondues 
avec des valeurs francaises de meme ordre, 
peuvent se dissimuler aux yeux du public; plus 
tard, a la suite d'habiles reclames, des valeurs 
allemandes reussirent a se faire admettre a vi- 
sage decouvert sur le marche en ban(|ue, comme 
la Fiarpener et la Gelsenkirchen ; de cette facon 
et par d'auircs proccdcs encore, notamment par 
1'entremise des banques de pays tiers deposi- 
taires de funds francais, FAllemagne avail eu 
acces occasionnellement jusqu'a l'epargne fran- 
chise, dans laquelle clle avait pu donner quelques 
coups de sonde et operer quelques prelevements ; 
mais, pour y puiser librement, il ]ui aurait fallu 
1'ouverlure du marche officiel; or, celui-ci lui 
ctait reste ferine grace a la formalite tutelaire 
de l'admission a la cote. On avait bien tente, 
mais sans succes, de le lui faire ouvrir pour les 
litres du Chemin de fer de Bagdad : Topposition 
ires nette du Gouvernemenl ne V avait pas permis. 



■ 
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L'ouverture du marchc officiel etait le profit 
que le Gouvernement Allemand entendait tirer, 
si possible, de l'arrangement economique pro- 
pose pour le Maroc; tel fut le renseignement 
rccueilli, en juillet 1907, a la suite des ouver- 
tures du Baron de Langwertb a M. Robert- 
Raynaud. Ce renscignement n'etait pas errone, 
car, un mois plus tard, nous en retevions la 
confirmation la plus nette et la plus directe de 
la bouchc meme du Chancelier de l'Empire. I 
S'entretenant, le 26 aout 11)07, a Norderney, 
avec M. Jules Cambon qui avail ete convie a l'y 
venir voir, le Prince de Bulow citait parmi les 
questions sur lesquellcs les bonnes relations 
des deux pays pouvaient s'affirmer, I'etablisse- 
ment de rapports plus etroits entre les hommes 
d'affaires franca is et allemand.s, et il disait a ce 
sujet : le peuple allemand s 'est entierement con- 
sacre a I'lndustrie; au contra ire l* admirable 
esprit defamille qui existe en France y continue 
ses traditions d'economie, pour conclure en 
exprhnant le desir que les capitaux dont la 
France est si riche viennent jructifier I'Alle- 

magne. 

Bien entendu, un accord sur cette base n'etait 
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pas realisable; il n'etait pas plus permis au Gou- 
vernement Francais de Her 1'independance finan- 
cier de la France que son independance poli- 
tique, et d'ailleurs l'alienation de Tune aurait 
fatal ement conduit a la perte de l'autre. Le Gou- 
vernement Francais se serait done trouve, a son 
grand regret, dans l'obligation de rester sourd 
aux ouvertures du Gouvernenient Allemand s'il 
n'avail appris que le Prince de Bulow poursui- 
vait aussi un but secondaire, dans un ordre 
d'idees bien different, oil it etait possible de lui 
donner satisfaction. Le Prince, en effet, etait 
assez uivement combaltu a cette epoque dans 
les milieux allemands, qui rnettaient son inertie 
en parallele avec l'activite de la diplomatic fran- 
chise. Tandis que la France concluait accords 
sur accords avec les grandes Puissances pour 
consolider sa situation sur tous les terrains, PA1- 
lemagne, lui reprocbait-on, demeurait isolee et 
comme absente de TEurope diplomatique. II est 
de fait que le Prince de Bulow, a force de se 
tenir, en grand seigneur, au-dessus des cboses 
et des gens, finissait par leur devenir etranger. 
Sir Francis Lascelles, Ambassadeur d'Angleterre 
a Berlin, disait alors du Cbancelier, qu'il se 
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desinteressait de tout et que Taction lui ctait 
devenue un ennui. Mais il ne se desinteressait 
pas de lui-meme, et nous apprenions qu'il ne 
serait pas fache de pouvoir repondre d'uu seul 
coup aux critiques qui se faisaient jour, en leur 
opposant un accord conclu rien moins qu'avec 
la France. 

Cette information avail tous les caracteres de 
la vraisemblance. Le Prince de Bulow en effet 
s'etait toujours montre plus diplomats qu'homme 

t 

d'Etat : sans vues profondes mais visant a l'ef- 
fet, il ctait, d'liabitude, moins soucieux de la 
substance des choses que de leur apparcnce 
exterieure, s'oceupant plus du decor que de la 
piece jouee et ne demandant a celle-ci que de 
le mettre toujours en scene; nous dirons encore, 
si Ton veut, puisqu'il s'agit d'un Allemand, que 
sa politique n'etait pas toujours objective et que 
bien souvent le sujet n'en etait autre que lui- 
meme. 

Le Chancelier recherchant un accord pour sa 
conclusion memo plutot que pour ses stipula- 
tions, le Gouvernement Francais qui ne voulait, 
de son cote, laisser echapper aucune occasion 
de detente avec l'Allcma'jne pouvait done, sans 
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imprudence, courir la fortune de la negociation, 
car il avait la certitude que, si celle-ci ne don- 
nait pas les resultats positifs qu'il etait toujours 
permis d'esperer, elle ne conduirait pas du 
uioins a une conclusion purement negative qui 
aurait empire encore la situation. En conse- 
quence, M. Robert-Raynaud fut aviso qu'il pou- 
vait repondre favorablement aux ouvertures du 
Baron de Langiverth. 



Les pourparlers engages a Tanger aboutirent 
tres prompteincnt a un projet d'accord, d'abord 
entre le Baron de Langwerth et M. Robert- 
Raynaud, puis entre les deux Legations; ces 
projets, dont les termes furent arretes de con- 
cert, comportaient, d'une part, entente a con- 
I dure entre Francais et Allemands pour Texeeu- 
I tion des en.treprises de travaux publics au Maroc, 
et, cFautre part, desinteressement de l'AUe- 
magne dans les questions politiques, desinte- 
ressement qui aurait comporte, notamment, Ja 
forclusion des Allemands des fonctions de direc- 
teursj conseillers techniques ou instructeurs des 
services publics marocains ayant ou suscep- 
tibles d'avoir un caractere politique, et la neu- 
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tralite enuerc de rAllemagne en cas de difficul- 
tes politiques eprouvees par la France au Maroc. 

Grace a la bonne volonte apportee par le 
Baron de Langwerth et M. Schlieben, a laquelle 
repondait celle du comte de Saint-Aulaire et de 
M. Robert-Raynaud, l'entente de principe etait 
conclue, le 22 aout 1907, sous reserve de l'ap- 
probation des deux Gouvernements. 

Le Gouvernement Francais donna immediate- 
ment son adhesion ; le Gouvernement Allemand 
fit attendre sa reponse jusqu'au 16 septembre, 
mais il en avait laisse prevoir tout de suite le 
sens par le renvoi d'urgence du Consul Schlieben 
a Madrid. EUe fut done negative. 

Dans Tesprit du Cabinet de Berlin, les nego- 
ciations de Tanger n'auraient pas du s'etendre 
aux questions politiques, mais porter unique- 
ment sur les questions economiques; il aurait 
meme voulu que les deux Legations n'inter- 
vinsscnt pas dans la signature de l'accord. 
Celui-ci aurait ainsi revetu le caractere d'un 
cartel entre deux groupes d'hommes d'affaires 
francais et allemands s'occupant de travaux 
publics au Maroc et n'aurait par suite comporte 
am une contre-partie d'ordre politique a la 
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charge de I'Allemagne. Bien plus, il aurait eu a 
etre interprets comme un acte gracieux de sa 
part devant etre paye de retour par la France. 
Sur ccttebase, les deux Gouvernements auraient 
ulterieurement negocie et, si possible, conclu 
un arrangement diplomatique dont 1'importance 
aurait alors dcpendu des concessions faites par 
la France, en France meine, en echange du 
desinteressement politique de FAllemagne* au 

I Maroc. 

I Le liar on de Langwerth, en elargissant le 

champ des negoeiations et en en brusquant la 
conclusion, avait ferme la porte aux exigences 
allemamles sur un autre terrain que celui du 
Maroc, et il faisait cela au moment oil le debar- 
quement des forces franco-espagnoles a Casa- 
blanca soulevait un lolie dans la presse panger- 
maniste. Avant tout, il fallait done y meltre bon 
ordre; le Docteur Rosen en fut charge. 

Le Docteur Rosen personnifiait, depuis les 
premiers pourparlers auxquels l'aflaire maro- 
caine avait donne lieu a Paris en 1905, la poli- 
tique hostile a la France, a ce point que, s'etant 
rendu a Londres, en juillet 1907, pour justifier 
son attitude au Maroc, il s'attira cette rebuffade 
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du Sous-Secretaire d'Etat permanent au Minis- 
tere des Affaires Etrangeres, en reponse a ses 
explications : Je suis bien oblige de remarquer, 
lui dit sir Charles Hardinge, que depute que 
vous ites en conge les affaires marchent admi- 
rablemenl a Tanger el que I* accord regne cntre 
les Representants des Puissances. Ce serai t toute- 
fois unc erreur de croire que la politique du 
Docteur Rosen lui etait personnelle ; coiniue il 
incarnait l'hostilite a la France, il etait 1'Agent 
pre fere de l'Allemagne lorsque leGouvernement 
Alleiuand entendait suivre au Maroc une poli- 
tique antifraneaise j il etait au contrairc appelc 
en conge quand, a Berlin, on avait besoin d'une 
detente. Tel etait le mecanisme de sa mission. 
Au cours de lews conversations de Xordcrney, 
le 26 aout, le IVince dc Bulmv avait fait csperer 
a M. Jules Cambon que le Docteur Rosen ne 
retournerait pas a Tanger; on etait alors en dis- 
position de »' entendre avecnous; quinze jours 
apres, quand il fut decide de ne pas donner 
suite aux arrangements tenus pour malencon- 
treux du Baron de Langwertb, le Docteur Rosen 
recut l'ordre de rejoindre son poste. II renlraa 
Tanger en octobre pourvu des moyens neces- 
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saires pour y fonder un journal allcinand do 
combat, la Deutsche Mar ok ho Zeitung y dont le 
premier numero parutle 22 octobre J 907. Sur 
tons les terrains d'ailieurs le Doctrur Rosen 
reprit, on peut ineme dire avec une ardeur nou- 
velle, sa campagne contre la France, comme si 
rien ne s'etait passe pendant ses cinq inois d'ab- 
sence. Le Cabinet de Berlin lui laissa huit inois 
entiers la bride sur le cou, et le Docteur Rosen 
fit dc la permission qui lui etait octroy ee de s'en 
donner a conur joie le plus liberal usage. C'cst 
alors qu'avec le concours des Allemands de Ca- 
sablanca il organisa et entretint contre nos 
troupes le mouvement insurrectionnel de la 
Chaouya. 

Pendant ce temps, on continuait d'ailieurs de 
nous donner de bonnes paroles a Berlin j il 
paraissait bien qu'on n'y voulait pas laisser 
tomber completement les negotiations ouvertes 
par le Baron dc Langwerth et interrompues 
depuis septembre 1907, si bien que, le 
23 Janvier 1908, M. Pichon, Minis Ire des 
Affaires Etrangeres, qui guettait l'occasion de 
les renouer, autorisait formellement M. Jules 






126 LA POLITIQUE MAROCAIXtE 

Cambon, Ambassadeur, a les reprcndre avec 
les autorites imperialcs. Le 24 mars, tant 
le Prince de Bulow que M. de Schoen pro- 
noncaient au Reichstag des discours oil il 
etait parlc sans acrimonie de Taction de la 
France au Maroc et un Livre bianc, publie en 
mai sur les affaires marocaines, etait concu I 

dans le meme esprit. Mais, signe bien caracte- 
ristique, le Docteur Rosen ayant commis une 
incartade par trop forte a Tetouan, le Prince de j 

Bulow, sur la plainte de M. Jules Cambon, 
decidait son remplacement immediat. II fut mis 
en conge d'office le 1" juillet, et, des le 5, le 
Baron de Wangenbeim quittait Berlin pour aller 
le relever a Tanger. On pouvait se demander, il 
est vrai, si nous gagnions beaucoup au change : 
un brutal Prussien au lieu d'un Levantin caute- 
leux! Quoi qu'il en soit, le rappel du Docteur 
Rosen avait, a titre de symbole, une importantc 
signification. 

La politique marocaine de TAllemagne pen- 
dant le (Jruxiemc semestre 1008 a ete dominee 
par les cvcnements; le cours de ceux-ci ayant 
ete trouble par dc frequents incidents : revolu- 
tion jeune-turque, annexion de la Bosnie-Herze- 
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govine, affaire des deserteurs de Casablanca, 
declarations de l'Euipereur an Daily Tele' 
graph, etc., il ne sera pas toujours facile de la 
suivre dans ses fluctuations au Maroc. 

Au moment du rappel du Docteur Rosen, il ne 
parait pas douteux que le Gouvernement Alle- 
mand n'ait etc en disposition de se preter a la 
reprise des pourparlers interrompus par lui 
depuis un an; mais la randonnee du General 
d'Amade a Azemmour, qui se produisit a la 
meme epoque, determina en Allemagne une 
levee de boucliers contre la France. Le Gouver- 
nement Allemand dut surseoir a l'ouverture de 
negotiations formelles; lui qui, depuis des an- 
nees, soumettait la France, suivant son bon 
plaisir, au regime du sourire et du coup de bou- 
toir alternes, s'apercut-il alors de la faute par 
lui commise en cncourageant outre mesure 
l'agitation pangermaniste en Allemagne et en 
1 l'organisant de toutes pieces au Maroc? La con- 
I duite de sa politique exterieure ne laissait pas 
que d'en etre influencee et il ne pouvait plus 
soulfler, a sa guise, le froid et le chaud. Ce 
n Ytait la toutefois qu'une gene momentanee et 
il restait maitre de suivre la voie qu'il s'etait 
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tracce, sauf a prendre quclques detours. On pou- 
vaitdonc s'attendrea la reprise des negotiations 
a la premiere occasion favorable. 

Sur quelle base Berlin entcndait-il mainte- 
nant negocier? Les vues ambitieuses d'ordre 
financier qui s'etaient fait jour 1'annee prece- 
dente paraissent avoir etc des lors abandonnees ; 
on compte toujours cependant retirer un cer- 
tain benefice hors du Maroc des concessions 
faites au Maroc. Quand, a l'arrivee du Baron de 
Wangeuheini a Tangcr, M. Robert-Ray naud 
s'enquit aupres de lui de la suite qu'il se propo- 
sal de donner a l'accord cbauchc avec le Baron 
de Langnerlh et mis aux oubliettes par le Doc- 
teur Rosen, le nouveau Ministre d'Allemagne 
lui declara tout net que l'accord, tel qu'il avail 
ete etabli, etait inacceptable et il lui eu donna 
sans embages la raison r le desinteressement 
politique de l'Allemagne au Maroc ne dcvait pas 
etre grain il, il fallait que la France lepaydt; les 
evenements qui se precipiterent ne lui donne- 
rent pas le temps d'indiquer de quel prix, ni en 
quelle monnaie. 

Depuis les premieres conversations de M. Ro- 
bert-Ray naud et du Baron de Langwerth un fait 
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nouveau etail survenu : le debarquenicut a Casa- 
blanca. Le Cabinet de Berlin ne manquait pas 
une occasion de nous interrogersur la durcc de 
notre occupation de la Chaouya et de nous inci- 
ter a I'abreger. Le Baron do Wangenheim, de- 
daigneux des nuances, proclaraait categoriquc- 
ment que l 1 evacuation de la Chaouya etait la 
condition sine qua non de tout accord; ces de- 
monstrations demeurant sans effet, il les corsa 
de menaces : la situation est intolerable au Ma* 
roc, se plaisait-il a dire, et il ajoutait, un jour 
oil il etait en veine d'epanchement : Le peuple 
alleinand en a assez. D'ailleurs les qfficiers 
veulent la guerre et les bourgeois disent : nous 
mom des soldats magnifiques qui content cher 
et ne rapportent rien, Jinissons-en. L agitation 
qui sc prepare en Alhmagne ne laisserapas au 
G ' ouver nement d' autre issue que la guerre; mal- 
gre sa bonne volonte, il devra la /aire. Le 
Baron de Wangenheim tenait ce langage le 
2 septembre 1 908, apres l'envoi a Fez de 
M. Vassel pour Her definitivement partie avec le 
nouveau Sultan. Quelques semaines plus tard, 
mecontent de Moulay Hafid que les Allemands 
s't'taient j>lu a eonsiderer comme leur homme- 

9 
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lige et qui ne s'etait pas montre a M. Vassel 
aussi souple qu'ils Pavaient escompte, il disait 
encore : Nous avons soutenu Moulay Hafid sans 
le connaitre, uniquement parce qu'il combatlait 
Abdul Aziz etqae celui-ci se tournaitdu cote des 
Franco-is. S'il prend a son tour le mime chemin, 
nous Jerons surgir contre lui un troi$ieme Sul- 
tan ; il ne manque pas au Maroc de candidats au 
trone. Il annoncait encore que les AHnnands 
n'attendaient qu'une occasion, un incident pou- 
vant etre exploite dans ce sens, pour effectuer 
de leur cote un debarquement sur un point du 
Maroc de leur choix; ceci est absolument decided 
Berlin j assurait-il. 

Les choses en etaient arrivees a cc point lors- 
que cclata Pincident des deserleurs de Casablanca 
qui, pendant un mois et demi, lint PEurope en- 
tiere en suspens. Ce fut le dernier coup : tout 
projet d'accord etant mis de cote, le Docteur 
Rosen, dont le Prince de Bulow avait promis a 
M. Jules Cambon le remplacement, fut renvoye 
a Tanger. 

Au moment oh Pon pouvait croire qu'une 
nouvelle crise marocaine, plus grave que les 
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precedentes, allait se produire et mettre de nou- 
veau la paix de l'Europe en question, tout se 
calma comme par enchantement. Ce Alt Pellet 
<ie la crise interieure allcmande delerminee par 
la publication dans le Daily Telegraph d'une 
interview maladroite de PEmpereur Guillaume 
et de la crise exterieure ouverte par P annexion 
de la Bosnie-Hcrzcgovinc. Cette double crise ne 
laissait pas de place a des complications maro- 
caines; le Chancclier se decida a en deblayer le 
terrain jusqu'a des jours meilleurs. 11 n'ctait 
pas fache en outre de donner une lecon a Mou- 
lay Hand dont, a son gre, la reconnaissance et 
la docilite laissaient a desirer. 

Dans cet etat d'esprit, il ne pouvait plus etre 
question a Berlin de tirer en Toccurrence un 
profit appreciable d'un arrangement marocain ; 
il ne s'agissait pas d'ailleurs de vider la quorelle 
par un reglement definitif, mais simplement de 
l'assoupirpour un temps. On avait sous la main 
le projel Langwertb-Raynaud deja acccpte par 
le Gouvernement Francais, mais qui sommeil- 
lait depuis dix-buit mois; le Prince de Buiow le 
reprit tout a coup, le fit sien en substance, et, 
le 6 Janvier 190 ( J, proposa a M. Jules Cambon, 
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pjir la bouclie de M. de Schoen, de le conclure 
definitivement. 

Bien entendu, nous l'avons dit, le Chancelier 
ne soiifjeait pas a en finir de cette maniere avec 
1 'affaire niaroeaine; cetle affaire qui etait le 
chef-d'oeuvre de sa politique, qui lui avait valu 
le titre de Prince, avec laquelle il jouait de la 
France depuis quatre .ans, et, par surcroit, 
tenait PEurope en haleine, sans mettre du meme 
coup en peril ni meme en jeu aucun interet 
allemand, puisque, de son propre aveu, l'Al- 
lemagne n 'avait pas d'intiTets serieux au Maroc, 
se terminer par un arrangement qui assure- 
rait aux Allemands une participation dans la 
construction de quelques moles sur la cote du 
Maroc et d'un millier de kilometres de chemins- 
de fer dans ['Empire Cherifien! Non, vraiment, 
son esprit ne s'y est pas arrete un instant. Ce 
qu'il voulait, e'ctaitune treve dontil avait besom 
pour donner tous ses soins aux difficultes de sa 
situation personnelle qui ne s'etait amelioree aut 
regard de l'opinion publique qu'au detriment de 
ses relations avec l'Empereur. Aussi lesnegocia- 
tions ne trainerent-elles pas en longueur comme 
precedemment j en un mois l'accord etait conclu. 
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Nous esperions, quant a nous, que, quel que 
f'ut Tesprit dans lequel le Prince de Bulow s'en- 
gageait dans une entente, nous pourrions faire 
produire, par la suite, a celle-ci les effets bien- 
J'aisants que, pour notre compte, nous atten- 
tions d'une association entre les interets fran- 
cais et allemands au Maroc. 

3 

Par l'Accord, signe le 9 fevrier 190 J), sous la 
date du 8, le Gouverncment Francais se pro- 
elame une fois de plus attache au maintien de 
rintcyrite elde l'indepondance de l 1 EmpireChe- 
rifien, landis que le Gouvernement Allemand 
donne la consecration d'une declaration ecrite 
a ses affirmations maintes fois repctees qu'il 
poursuit uniquement des interets economiques 
au Maroc. Le Gouvernement Francais s'engagc 
done a ne pas entraver les interets commer- 
ciaux et industriels allemands, et le Gouver- 
nement AUemand, en echange, se dit decide 
a ne pas entraver les interets politiques par- 
ticuliers de la France qui sont etroitement lies 
a la consolidation de I'ordre et de la paix inte- 
rieure. En suite de quoi, les deux Gouvcrne- 
ments declarent ensemble qu'ih chereheront 
a associer leurs nationaux dans les affaires 
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dont ceux-ci pourront obtenir I'entreprise au 
Maroc. n ...... , ; ',;; ; 

Le projet d'arrangementLangwerth-Raynaud 
parlait aussi de la neutrality allemande dans les 
diifieulles que la France rencontre rail au Maroc 
etdu desistement politique del'Allemagne ayant 
pour corollairc la forclusion de ses ressortis- 
sants des fonctions de directeurs, conseillers 
techniques ou instructeurs des services publics 
marocains ayant ou susceptibles d'avoir un ca- 
ractere politique. De la neutrality il parut inu- 
tile d'en faire mention dans 1 'Accord du 8 fe- 
vrier; quant au desistement politique, avec son 
corollaire, il est rcjete dans des lettres annexes 
6changees au moment de la signature, inais des- 
tinees a demeurer secretes. Ainsi le profit de 
l'Accord ne devait pas etre connu du public 
francais. Pour un gouvernement parlementaire 
qui repose, comme le notre, sur 1'opinion, con- 
sentir a un pareil secret, n'etait-ce pas pousser 
1'esprit d'entente jusqu'au sacrifice de soi? 

L'association entre homines d'affaires fran- 
cais et allemands etait la clause substantielle de 

I 

l'Accord de 19011, comme ellc l'avait ete du 
projet de 1907, puisque d'elle devait sortir la 
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bonne harmonie entre les deux pays. On serait 
done tente de croire que ses conditions et ses 
modalites ont ete l'objet principal des negotia- 
tions; il n'en fut rien. Le negociateur allemand, 
qui etait M. dc Kiderlen-Waechtcr, le futur 
Secretaire d'Etat aux Affaires Etrangeres, s'est 
constamment derobe a toute discussion sur ce 
point; son attention etait retenue, pour ainsi 
dire exclusivement, par la forme a donner a 
j Tinstruraent diplomatique. Le fait meme de 
l'accord suffisait au Prince de Bulow; quant aux 
clauses, elles devaieut etre telles qu'elles ne 
donnassent pas prise a la critique, voila tout. 
Aussi la negotiation porta-t-elle surtout sur les 
tennes de l'accord ; chaque mot fut pese, chaque 
expression mesuree, et les formules ainsi arre- 
tces, inserees dans des phrases se balancant 
avec une parfaite symetrie. M. Jules Cambon 
reussit toutefois a iaire admetlrc que, dans les 
associations prevues, il serait term compte, dans 
la mesure du possible, du fait que les inter ets 
francais ait Maroc son t plus importants que les 
interets allemands. Mais cette stipulation capi- 
tale devait, elle aussi, rester enfouie dans les 
lettres confidentielles et le Gouvcrnement Fran- 
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cais renoncait a s'en faire lionneur devant l'opi- 
nion. 

Les negotiations qui aboutirent a I'Accord du 
8 fevrier 1SX)9 avaient ete menees si prompte- 
ment et si secretement qu'elles demeurerent 
ignorees du Docteur Rosen. Ce fut le Charge 
d' Affaires de France qui I 'en instruisit. A eette 
nouvelle son visage blemit, mais il se contint 
devant le Cornte de Saint-Aulaire, mieux certai- 
nement que le Baron de U angenheim n'aurait 
su le faire. Rentre dans son interieur il donna 
libre cours a ses sentiments, que son confident, 
M. Hornung, traduisit, en sortant, par cette 
courte formule : cest une honte! 

Concu en tcrmes generaux et elastiques, 
TAccord du 8 fevrier 1901) ne devait valoir que 
dans la mesure de la bonne foi qui presiderait 
a son application. Orle Docteur Rosen, qui 1'ap- 
preciait comme nous venons de dire, fut main- 
ten n a Tanger apres sa conclusion : q'etait bien 
mauvais signe. 
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LE CONTRAT DU 17 FEVRIER 1910 



L'Accord du 8 fevrier 1909 avait ele une sur- 
prise pour tout le monde; tandis qu'il etait 
negocie et'conclu a Berlin en grand mysterc, 
rien n'apparaissait au Maroc qui put Le faire 
prevoir. Tout au contraire l'hostilite allemande 
s'y faisait menacante : M. Ucgnault, Ministre do 
France a Tanger, venait d'arriver a Fez ou 
I'avait appele le nouveau Sultan desireux de 
s'accommoder avec lui, et le Docteur Rosen, 
Ministre d'Allemagne, bouillant de rompre un 
aussi dangereux tcte-a-letc, terminait scs prepa- 
ratifs de voyage en vue de rejoindre au plus vite 
son colleguc francais dans la capitale marocaine 
pour contrecarrer en personne ses negotiations. 
C'est a ce moment qu'eclata la nouvelle de l'en- 
tente intervenue entre la France et l'Allemagne 
sur la question marocaine. 
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Cette entente fut accueillie presque partout 
avec une satisfaction marquee, en certains lieux 
ineme avec enthousiasme ; les chancelleries, 
aussi bien que les peuples, etaient lasses des 
incessants conflits marocains et Ton salua 
com me une delivrance ce que Ton imaginait 
etre leur liquidation definitive; personne ne 
voulut creuser les tcrmes de l'Accord et chacun 
prefera s'en tenir a la joie qu'il avail fait naitre 
et qui etait d'autant plus vive qu'elle etait inat- 
tendue. 






Nulle part la satisfaction ne fut plus grande 
qu'en France. L'entreprise marocainc, envisa- 
ge en elle-meme, avait rencontre sans doute 
l'approbation generale, malgre 1'opposition vio- 
lente de quelqucs-uns ; elle s'imposait en efFct 
avec une force qui l'emportait sur toutes les 
objections. L'opinion publique ne laissait pas 
cependant d'etre troublee par les difflculles que 
cette entreprise avait suscitees avec TAllemagne 
et parl'acuite sans cesse croissantede differends 
qui mettaient period iquement en peril une paix 
dont le maintien lui etait cber. L'Accord de 
1909 parut done, chez nous, un heurcux com- 
promis cntre les exigences de notre situation 
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dans l'Afrique du Nord et nos aspirations paci- 
fiques. 

L'Acte d'Algesiras avait cte apprecie de meme 
et avait fait naitre les meraes esperances depuis 
lors decues, mais il avait ete le resultat d'une 






apre lutte diplomatique et, s'il n'avait pas pro- 
duit l'apaisemeut desire, e'etait sans dnute, 
pensait-on, parce qu'il se trouvait ainsi vicie 
dans son origine; ilen serait autrement, aimait- 
on a croire, de 1' Accord de 1909 qui se basait 
sur une discussion amiable et un commun dosir 
d'entente. Cetle fois, e'etait bien la solution; 
personne en France ne voulait en douter et tous 
sy preparaienta executer les clauses de I'Accord 
dans P esprit d'harmonie oil nous l'avions sous- 
crit. 

M. Guiot, delegue des porteurs de remprunt 
marocain et controleur des douanes eheri- 
fiennes, qui, ace double titre, etait le represen- 
tant le plus qualifie des interets economiques de 
la France au Maroc, fut aussitot appele de Tan- 
ger et envoyc a Berlin pour se coneerter avec 
les representants des interets allemands du 
meme ordre a Teffet de mettre en pratique l'en- 
tente pr6vue par I'Accord de 1900. II eut, dans 
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ce but, des conferences quotidiennes, dans la 
derniere semaine de mars 11)01), avec M. Ere- 
kert, Direcleur, et avec le Baron de Languertli, 
Rapporteur des affaires marocaines au Xlinistere 
alien i and des Affaires Ktrangeres, le meme qui 
avait jete avec XI. Robert-Raynaud, en 1905, 
les bases de TAccord qui entrait en execution. 
Tantqu'il ne s'est agi entre eux que d'avantages 
a realiser par des Allcmands, les choses allerent 
au mieux, d'autant que, pour temoigner de 
notre bonne volonte, nous eumes la main large 
et le geste gencreux. On s'entendit done aise- 
ment sur la liquidatien des dettes du Gouverne- 
ment Marocain dont tant d'Allrmands devaient 
beneficicr, allant, quant a nous, jusqu'a nous 
preter a une combinaison qui assurait le paie- 
ment par anticipation d*une creance de la mai- 
son allcmande Renschausen; on eut vite fait de 
regler la question ties indemnites de Casablanca, 
sur lesquelles les Allcmands avaient a toucher 
1300000 francs; Taccord s'etablit aussi sans 
peine sur remission en France d'un emprunt 
marocain, garanti au besoin par 1 Etat francais, 
dont le produit, apres paiement de ces diverscs 
dettes, serait alfecte, jusqu'a concurrence de 
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(> 300 000 francs, aux travaux du port de La- 
rache attribues a un groupc allemand, les 

I creancos du Gouvernernent Francais ne venant 
qu'ensuiie s'il restait assez de fonds pour les 
solder. Mais quand on en vint a 1 association 

I entre Francais et AUemandsdans les entreprises 

| de travaux publics, matiere dans laquelle nous 
avion s a sauvejjarder des in te rets qui n'etaient 
pas tous pecuniaireSj la formule futplus difficile 
a trouver, si bien que, pour e viler Techec que les 
exigences allemandes faisaient prcvoir, la confe- 
rence franco-allemande de Berlin dut se borner a 

I eonfirmcr le principe de l'association y sans deter- 
miner, pour le moment, son mode d'application. 
Or, cette association etait la clause esscntielle 
de l'Accord de 190J) puisque d'elle devait sortir 
lMiarnionie qu'il avait pour objet d'etablir entre 
les interets francais et allemands au Maroc. 









Devant la diffirulte de s' entendre sur ce point 
par la voie diplomatique, on prit le parti de s'en 
remeltre aux hommes d'affaires des deux pays 
invites par les deux Gouveriieineuts a so con- 
certer directement. Des hommes d'affaires, pen- 
sait-on, trou vent ten t mieux que des hommes 
politiques les moyens pratiques de realise!* une 
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collaboration dont la diplomatic avait epuiso sa 
competence en proclamant le principe. 

Entre les financiers et entrepreneurs francais 
et allemands mis en presence, les debats furent 
longs et mouvementes ; accords et ruptures sc 
succederent sans qu'on arrival jamais a une 
conclusion definitive en aucun sens. Avant de 
conclure sur les bases discutees et acceptees par 
lui, le groupe allemandinvoquait toujours la ne- 
cessity d'en rcferer a Berlin et toujours il reve- 
nait de ces consultations avec de nouvelles exi- 
gences qui remettaient tout en question. En vain 
le Gouvernemcnt Francais recommandait a son 
groupe de s'ingenier a donner satisfaction a son 
partenaire, en vain les notres s'y appliquaient. 
Chaque fois tout etait a recommencer. Les deux 
Gouvernements furent ainsi amenes as'immiscer 
de plus en plus dans les negotiations, si bien que 
le Contrat d'association, signele 17 fevrier 1910, 
un an apres 1'Accord, fut autant un acte diplo- 
matique qu'une convention d'affaires; il dou- 
blait 1'Accord plutot qu'il ne le realisait. 

La Societe marocaine de travaux publics, qui 
venail d'etre si laborieusement cr ; ec, etait cons- 
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tituee au capital de 2 millions de francs repartis 
de la facon suivante : 50 pour 100 a la France, 
30 pour 100 a I'AlIemagne, 7 et demi pour 100 
a l'Espagne, autant a l'Anglcterre, et5 pour 100 
egalemeut parlages entrela Belgiqueet la Suede. 
Le conseil d'adminislration etait compose de 
douze membres, savoir : six Francais dont le 
president, quatre Allcmands dont un vice-presi- 
dent, un Espagnol vice-president et un Anglais. 
Cette repartition du capital et celte composition 
du conseil, comme de son bureau, avaient ete 
minutieusement diseutees entre Paris et Berlin ; 
elles etaient censees a l'image de la situation 
respective des Puissances au Maroc et indi- 
quaient la proportion a recevoir par cbacune 
d'elles dans le benefice des entreprises de tra- 
vaux publics. Mais l'objet meme de la reparti- 
tion a faire n'etait pas precise et le Contrat du 
17 fevrier 1910 laissait a cet egard subsister 
Fequivoque que renfermait T Accord du 8 fe- 
vrier 1909. 

Cet Accord repose tout entier sur la distinc- 
tion entre le domaine politique et le domainc 
cconomique; tout ce qui est du domaine poli- 
tique au Maroc est l'apanage de la France seule, 
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tandis que dans lc domaine economique l'Alle- 
magne doit marcher de pair avec nous. Seule- 
ment aueune norme n'est fournie, ni par l'Ae- 
cord, ni par le Contrat, pour reconnaitre ce qui 
est de 1'un ou de 1'aulre domaine; or, il n'est 
rien qui prete plus a discussion, surtout en ina- 
tiere de travaux publics, si ce n'est peut-etre, 
dans un autre ordre d'idees non moins fertile 
en conflits, la distinction entre le spirituel et le 

temporal. 

Concoit-on dans notre siecle une politique 
qui se desintcresserait des questions econo- 
miques, com me d'ailleurs des in to rets econo- 
miques completement affranchis de la politique? 
Intimement lies en Europe, les uns et les autres 
ne sont pas loin de se confondre au Maroc; 
c'est le plus souvent le cas lorsqu'il s'agit de 
travaux publics ; chemins de fer, routes, ports, 
telegraphes, n'est-ce pas sur eux, l'occupation 
militaire arise a part, que roule toute la politique 
en Orient, que se manifeste la rivalite des Puis- 
sances, que se mesurenl leur influence et leur 
situation? Et, de fait, nos difficultes avec l'Allc- 
magne au Maroc portaient-elles sur d'autrcs 
objets? Que faut-il done entendre par lYgalitc 
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de l'AUemagne et de la France dans le domains 
economique? Comment doit se traduire, dans 
la pratique, rallribntion aux Allemands de 
30 pour 100 des travaux publics? Voila ce que 
le Contrat du 17 fevrier 1910 ne dit pas, alors 
que e'est surtout cela qu'il cut etc interessant 
d'y trouver. 

Dans une operation financiere, remission par 
excmple d'un emprunt public, la repartition des 
benefices en tantiemes secomprendd'elle-meme 
et se realise sans peine. En maliere de travaux 
publics il n'en va pas de meme etcertaines pre- 
cisions seraient bien de mise. 

Une entreprise de travaux publics comprend 
sans doute une partie financiere : les capitaux 
investis, les benefices realises ou les pertes 
subies; rien de plus simple que de partager 
pertes ou benefices en proportion des apports 
de fonds; mais ce n'est la qu'un point, et un 
point exlrinseque, si Ton peut dire, a l'entre- 
prise, si important qu'il soit en lui-ineme. 

L'execution de travaux publics comporte, en 
outre, des fournitures qui valent des profits aux 
fournisscurs. Le partage entre fournisseurs de 
di verses nationality, suivant une proportion 

10 
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inaUiematique, s'effectuera doja avec plus de 
difficultes, car il est bien plus complexe, la pra- 
tique nc se pre tan t pas au partage de chaque 
fourniture cntre de jiombreux fournisseurs, 
alors meme que la fourniture serait matbemati- 
quement divisible. Force est de faire un bloc de 
toutes les fourni hires, puis de les repartir sui- 
vaut un systeme dYquivalence ; or les equiva- 
lences pretent a controverse, le profit pecuniaire, 
d'ailleurs difficile a etablir, ne pouvant seul 
entrer en ligne de conipte : comment comparer, 
par exemple, les avautages qu'un pays retirera, 
a benefice egal pour les fournisseurs, d'une 
fourniture de locomotives ou d'une de rails, 
l'une incorporant beaucoup de travail et de 
main-d'oeuvre, l'autre surtout de la matiere 
premiere? 

Admettons cependant, car a la rigucur on y 
peut parvenir avec de la bonne foi cbcz tous les 
interesses, que le partage des fournitures soil 
possible suivant une proportion determines. 
Mais 1'entreprise elle-meme, comment la parta- 
ger? Car l'entreprise est une, quelle que soit la 
diversite des elements qui la composerit. 

Un navire peut etre conslruit avec des Idles 
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anglaises, des machines americaines, des agres 
italiens; il peut transporter dos marchandises 
de tous ces pays etd'autres encore; il ne battra 
cependant qu'un pavilion et il aura uiu i seule 
nationality, celle de ses couleurs. De meine 
d'une entreprise de travaux publics; d'oii que 
proviennent les capitaux et les materiaux em- 
ployes, elle ne relevera que de la nationality 
sous le pavilion de laquelle ils seront mis en 
oeuvre. En vain le conseil d'administration sera 
panache et fera, sur les prospectus, figure Inter- 
nationale, l'entreprise recevra sa marque natio- 
nale de 1'autorite effective qui la dirige et qui 
toujours sera unique, a peine d'ccroulement, 
com me serait voue au naufrage le navire con- 
duit par un consortium. Combien il y a de par 
le monde de societes soi-disant internationales, 
dont lesdividendes se deversent en effet surplu- 
sieurs pays, mais qui, en realite, ne comptent 
a l'actif que de l'un d'eux, lequel n'est pas tou- 
jours, tant s'en faut, celui dont les capitaux 
dominent ! 

Or les Allemands consentaienl-ils, en conse- 
quence de leur desinteressement politique, a se 
tenir a l'ecart de la direction et de l'exploitation 
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des entreprises de travaux publics au Maroe? 
Etaient-ils disposes a se contentcr de 30 pour 10O 
des avantages purement economiques qui y 
seraient attaches, c'est-a-dire des profits pecu- 
niaires et industriels? En aucune nianiere : 
pour euXj l'autorite dans rensemble des entre- 
prises, dont ils revendiquaient 30 pour 100, 
devait etre partagce comme les capilaux et les. 
fournitures, et dans les memcs proportions. 

L'autorite ne se pliant pas comme les bene- 
fices au regime du poureentage, son partage 
dans les entreprises de travaux publics fut en- 
visage par les signataires du Contrat du 17 fife- 
vrier 1910 sous la forme oil se concoit celui des 
fournitures, c ? est-a-dire en faisant bloc de toutes 
les entreprises; cellcs-ci evaluees separement, 
tant bien que mal, auraient forme une massr 
sur laquelle les associes auraient prelevc des 
lots proportionnes a leur quote-part, chacun 
restant maitre absolu de son lot* Dans quelle 
mesure un pareil systeme aurait-il pu etre mis 
en pratique sans donner lieu a d ? interminable* 
discussions! L'experience, qui n'en a pas ete 
faite, aurait ete seule capable de le demon trer; 
mais le resultat certain eut ete, d'une part, la 
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rivalitc des interets et, d'autre part, la concen- 
tration en cerlaines regions des efforts de chaque 
nationality, leurs entreprises se soutenant mu- 
iuellement et sortant les unes des autres comme 
< ela arrive dans toutes les contrees onvertes a 
1'expansion europeenne. Ainsi le Maroc n'eut 
pas tarde a etre divise en zones d'influence ; 
»elle des Allemands s'etendant vraisemblemcnt 
sur le sud de 1'Empire Cherifien, objet de leurs 
<onvoitises. 

Cette cornbinaison allait done a 1'encontre de 
<e qu'il y avait de plus essentiel dans notre poli- 
tique au Maroc et ne remplissait pas d'ailleurs 
le but de l'Accord du 8 fevrier 1900, qui, dans 
notre esprit du moins, etait de reunir en un 
seul faisceau les interets francais et etrangcrs 
dans 1'Empire CheriGen, en matiere de travaux 
publics, et non de les diviser en groupes sepa- 
res et, partant, rivaux, sinon meme hostiles. 

L'assoeiation prevue par l'Accord de 1909 et 
par le Contrat de 1 910 etait done d'une realisa- 
tion difficile; la mcilleure volonte et toute la 
bonne foi des contractanls n'eussent pas etc de 
trop pour la mener a bien; or nous fumes fixes 
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sans tarder sur le peu de conscience que le 
Gouvernement Allemand entendait apporter a 
1'execulion de ses engagements. Les freres Man- 
nesmann s'etaient fait octroyer par Moulay 
Hafid, quand il n'etait encore que pretendant, 
un grand nombre de concessions de mines. Si 
tant est que ces concessions fussent valables, les 
concessionnaires allernands otaient tenus, par 
PAccord de 1909, a les verser au fonds commun, 
et le Gouvernement Allemand avail assume 









^obligation de les y contraindre au faesoin* 
Cette obligation peut paraitre anormaIe> elle 
n'etait en tout cas pas terneraire puisque les 
concessions des Mannesmann tiraient toute leur I 
valeur de l'appui du Gouvernement Allemand; 
en leur retirant son appui, le Gouvernement les 
reduisait a neant. Si recalcitrants que fussent 
les freres Mannesmann a une association avee 
les Francais, le Gouvernement Allemand n'avait 
done pas grand effort a faire pour les amener a 
composition j il lui suffisait de se renfermer 
dans une attitude passive et de les livrer a leurs 
propres forces* Or, il se garda bien d'exercer 
sur eux la moindre pression, meme par simple 
incrlie; il prit acte de leur reius de s'associer 
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avec Y Union marocaine des mines et se crut 
quitte envers nous en exprimant ses regrets de 
I'obstination et du mauvais vouloir de ses natio- 
naux. Ceci fait, les Mannesmann furent epaulcs 
com me devant par les Agents de l'Allemagne au 
Maroc. 

L'Accord <le 1901) ne fut a aueun moment 
pris au serieux de l'autre cote du Rhin ; il 
n'avait pas etc concu par le Prince de Bulow 
comrae un reglemcnt de la question marocaine, 
mais uniquement comme un expedient de poli- 
tique exterieure et interieure; la situation bal- 
kanique et ses demeles personnels avec son 
Souverain lui avaient fait dcsirer une treve; il 
l'avait conclue et c'etait tout; jamais il ne per- 
mit qu'on en tirat des consequences pratiques. 
Rien n'etait change au fond des choses, seule- 
ment, comme le disait Hornung, des le mois de 
septembre precedent, le mot d'ordre de Berlin 
etait de prendre une figure innocente. Dore- 
navant, et jusqu'a ce que le moment soit venu 
de frappcr un nouveau coup, Phostilite alle- 
mande au Maroc sera sournoise; nous conti- 
nucrons a la rencontrer a chaquc pas, mais dis- 
simulee, exercee par des personnalites sans 
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mandat et pouvant etre desavouees; nos obser- 
vations seront recues avec de grands yeux clon- 
nes. Cette hypocrisie est tout ce que la France a 
gagne a T Accord de 1909. 

Au moment oil cet Accord se negociait a Ber- 
lin, le Ministre de France a Tanger, M. Re- 
gnault, arrivait a Fez; il remeltait ses lettres 
de creance au nouveau Sultan le 3 fevrier; ses 
negotiations etaient a peine entamees. 

L' Accord produisit nalu relic me nt une grande 
impression sur le Maghzen. En appelant M. Re- 
gnault pour rechercher avec lui un accommo- 
dement avec la France, le Sultan s'etait reserve, 
com me de juste, de jouer de l'epouvantail de 
I Allemagne pour obtenir de la France des con- 
ditions avantageuses. J/Allemagne n'allait-elle 
plus vraiment se preter a ce jeu? Devrait-il 
Ir.iiter avec nous en tete-a-tete'? Voila ce que 
Moulay Hafid s'est demande aussitol et, comme 
un certain temps lui elail necessaire pour 
s'eelairer sur ce point, le premier resultat de 
1 'Accord franco-allemand fut de retarder les 
pourparlers franco -marocains, alors qu'on 
s'iinaginait, en France, qu'il allait en faciliter la 
uiarche et en hater la conclusion. 
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Nous avons deja dit que le Ministre d'AIlc- 
magne, le Docteur Rosen, se disposait a se 
rendre a Fez pour se mettre en travers des 
t negotiations de M. Rcgnault, quand il fut sur- 
I pris par la signature de 1' Accord de ievricr. II ne 
pouvait plus, bien entendu, elre question de 
sou voyage, bien que la remise de ses lettres de 
crrance, qui en etait le pretexte, restat toujours 
a faire, mais s'il s'etait trouve personneliement 
sur les lieux, comment aurait-il pu contrecarrcr 
nos negotiations en conscrvant utte figure inno- 
cente?\e role etait vraimcnt trop difficile a tenir. 
Ii renonca done a le jouer lui-meme j il se fit subs- 
tituer par les agents officieux dont il disposait 
pour agir aupres du Maghzen et qui sont, au 
Maroc et ailleurs, les francs-tireurs de la diplo- 
matic allemande. Dans la cireonstanee, e'est 
a M. Karl Fieke de Casablanca, bien connu de 
nous, qu'il cut recouis. Les missives de cet 
agent a ses correspondants de Fez se firent alors 
partieulierement frequentes et, des les premiers 
jours de mars, nous en constations la remise au 
| Maghzen; elles portaient encouragement a 
I celui-ci de main ten ir toutes ses exigences a 
I notre egard et recommandation particuliere 
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d'insister, comme condilion preliminaire de 
tout accord avcc le France, sur 1' evacuation 
immediate de la Chaouya. 

Les doutes du Sultan sur la sincerite du de- 
sin leressement politique de l'Allemagne ayant 
trouve leur confirmation dans les communica- 
tions qu'il savail autorisees de M. Karl Fickc, le 
Maghzen resolut de se dc ruber pour le moment 
a tout engagement positif avec M. Regnault, et, 
pour y reussir sans rompre avec lui, Moulay 
Hafid lui opposa sa decision d'envoyer a Paris 
une mission qui serait chargec de trailer defini- 
tivement avec le Gouvernement Francais. Les 
Envoyes marocains, debarqucs a Marseille en 
mai 1909, ne rentrerent au Maroc qu'en mars 
1910; les Arrangements franco-marocains con- 
clus avec eux les 4 et 21 mars 1910 furent done 
le fruit de longues et penibles negotiations; 
cette duree est, a elle seule, un indice certain de 
l'insutfisance des resultats obtenus, car elle tc- 
moigne des resistances du Sultan, encourage 
dans son attitude d'intransigeance par les in- 
trigues allemandes qui Fenveloppaient. Des cette 
date il n'y avail plus d'illusions a sc faire sur 
1'echec de 1'Accord du 8 fevrier 1901); pour 
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repondre aux esperances qu'il avait fait naitre, il 
aurait fallu que I'AUemagne se desistat en effet, 
comme elle s'y etait engagee, de toute action 
politique au Maroc et qu'ellc notifiat elairement 
an Maghzen son desinteressement par ses actes 
comme parses paroles. Or l'liostilitc allemande, 
pour etre voilee, ne fut pas moins active que 
par le passe ct, loin de rendre public son enga- 
gement, le Gouvernement Allemand en refusa 
constant men t la divulgation. Cet engagement 
resta enseveli dans le document diplomatique 
confidentiel ou il avait ete consigne et, bien 
plus, il s'autorisa de la necessite du secret pour 
justifier ses manquements a la parole donnee : 
il ne fallait pas, disait-il avec un rare sans-gene, 
que son attitude le trahit. La dissimulation de 
son desinteressement politique poussee jusqu'a 
sa violation systematique, voila ou I'AUemagne 
en etait arrivce ! Quelle valeur pratique pouvait 
avoir, au Maroc, dans ces conditions, l'engagc- 
ment pris dans les lettres jointes a l'accord? 

Sur ces entrcfaites, M. de Bethmann-Holweg 
remplacait le Prince de Bulow a la Chancellerie 
derEmpire;illui avait succedele 14juillet 1909. 
Le nouveau Chancelier ne rompit pas immedia- 



♦ 



• 



'i 



156 LA POLITIQUE MAROC.UXE DE L'ALLEMAGNE 

temenl la treve conclue par son predecesseur ; il 
rappcla meme lc Docteur Rosen de Tanger et le 
Docteur Vassel de Fez; mais lorsqu'il se son lit 
solide en selle et que la crise bosniaque fut 
rlose, la treve, qui avait des lors perdu a ses 
yeux toute raison d'etre, fut violee chaque jour 
plus ouvertement; en 1910, il ne se souciait 
meme plus de sauver les apparences et, apres 
les peripeties que nous allons resumer ci-apres, 
il en venait a la denoncer le 1" juillet 1911, a 
Agadir, avec plus de brutalite que l'auteur du 
voyage a Tanger lui-meme n'en avait apporte 
six ans auparavant. 



I 



VIII 



AGADIR 



II n'y a de paix possible au Maroc que si une 
seule Puissance y exerce la haule autorite civili- 
satrice et preside asa regeneration; lcs competi- 
tions diplomatiques ne pcuvent qu'y engendrer 
Fanarchie. L'Allemagne ayant continue, malgre 
ses engagements reiteres, a s'imniiscer dans la 
politique marocaine, a combattre rinfluence 
francaise sur lc Maghzen, a ravalcr notre pres- 
tige aux yeux du Sultan, a soutenir tous ceux 
qui nous etaient hostiles, a proteger quiconque 
avait maille a partir avcc nous, a inspirer des 
doutes sur la solidite et la duree de notre eta- 
blissement, des desordres devaicnl naturelle- 
ment s'ensuivre. On l'avait deja vu, une pre- 
miere fois, avec Abdul Aziz, au lendemain de la 
Conference d'Algesiras; on allait le rcvoir, avec 
Moulay Hafid, apres que l'Accord de 1909 fut 
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reste lettre mode. La revoke du Rogui, difficile- 
inenl contenue par une mehalla clurifienne, en 
mars 1009, devcnait plus menacante que jamais 
en juin. Le Sultan ayant reuni contre lui des 
forces considerables reussit a lui infliger, en 
aout, un echec definitif. Les prisonniers fails en 
cette rencontre sont traites dc la facon la plus 
inhumaine : par exemple on leur coupe le poi- 
gnet et on leur plonge ensuilc le moignon dans 
de la poix bouitlante; un chef se voit trancher la 
main droite et le pied gauche. Le Rogui lui- 
meme, saisi le 22 aout, est amene a Fez dans 
une cage de ferjuchee sur ledos d'un chameau; 
il est expose plusieurs jours dans cette cage au 
Mechouar; puis, comme ces horreurs ont pro- 
voque nos protestations et vont donncr lieu, sur 
notre initiative, a une demarche diplomatique 
collective, le Sultan, la veille du jour fixe pour 
I'audience, livre le Rogui a un lion qui le de- 
chire . 

En mars 1909, alors qu'une mehalla combat- 
tait les Hayaina, une autre devait marcher contre 
les Ait Youssi, et une troisieme contre les Beni 
M'Tir. Ces derniers, chez lesquels le Cherit 
Kittani s'etait refugie, persistent dans leur insu- 
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bordinalion apres que ic Cherif a etc capture, 
conduit a Fez et assomme a coups de baton; ils 
battent les troupes cherifiennes en avril et ne 
sont mis a la raison qu'en mai; encore Ieur sou- 
mission, malgre l'occupation de la kasbali d'El 
Hajeb, est-elle bien precaire. 

En mai 1900, un frere du Sultan, Moulay El 
Kcbir, veut usurper le trone qu'occupe Moulay 
Hafid apres I'avoir ravi a son frere Abdul Aziz. 
II s'enfuit chez les Zemmour et les Zaer, lient 
la campagne plus d'uii an avec eux et les Riata 
et ne depose les amies qu'en septembre 1IH0, 
grace a l'intcrvention de la Legation de France. 

Les (jheraga se soulevent, en juin 190J), et 
necessitent la reunion d'une nouvelle mehalla. 

En juillet, un conflit surgit a Melilla entre 
Espagnols et Marocains ; il prend vite de grandes 
proportions et tt*est apaise qu'a la suite de lon- 
gues negociations succedant a de nombreux 
engagements. 

L'annee 1910 s'etait passee dans un calme 
relatif; e'etait l'epoque ou, au Maroc, on n'etait 
pas encore fixe sur les intentions reelles de 
I'Allemagne; sa duplicite etant devenue mani- 
feste, l'accalmie prit fin; les desordres reprircnt 
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et degcnererent rapidement en revolution. 

A la fin de septembre 1910, les tribus du 
nord du Maroc entrerent en agitation. Les Che- 
rarda paraissant prendre la tete du mouvement 
revolutionnaire, Ic Sultan dcpechc contre eux 
une importante mehalla que la mission inili- 
taire francaise accompagne. Une rencontre se 
produit le 7 mars 1911; les Cherarda son! 
defaits, mais la journee a ete chaude el n'arretc 
pas le mouvement, qui se propage de proche 
en proche dans les tribus des alentours de 
Fez. Le 8 mars, la route de Fez a El Ksar 
est coupee; le 13, celle de Fez a Mekinez; 
le 14, les courriers envoyes a Tanger ne peu- 
vent plus passer. D'autre part, les Beni M'Tir 
marcbent sur Fez, batteut, le 31 mars, la 
mehalla envoyee pour les arreter; puis les Ber* 
beres assaillent les murs memes de la ville. II 
s'en faut de pen que la capitale ne soit prise; 
son investissement est a peu pres complet et la 
securite des Europeens est serieusement me- 
nacee. 

Les Allemands trouvent un ingenieux: moyen 
de degager leur responsabilite de ces cvene- 
ments; ils les nient ; et lorsque le Gouvernement 
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Francais qui est directcment interesse au main- 
tien de 1'ordre public au Maroc, qui est d'ail- 
leurs tenu de l'assurer et qui le doit s'il veut 
eviter que d'autres Puissances ne s'en rh argent, 
dont au surplus Ics propres soldats qui mar- 
chenl avec la mehalla cherifienne sont menaces 
de succomber avec elle faute de munitions, 
lorsque le Gouvernement Francais, dans cette 
extremite, parle d'intervenir, en Allemagne on 
n'hesite pas a pretendre que la revolution maro- 
caine est imaginaire et qu'elle a ete inventee de 
toutes pieces par les Francais pour justifier une 
expedition militaire. M. de liethmann-Holweg 
avait depuis longtemps decide de rompre la 
treve de 1909; il lui manquait un pretexte; il 
forge celui-la suivant la methode allemande, 
c'est-a-dire sans aucun souci de la verite, ni 
meme de la vraisemblancc. Un dedain superbe 
de vaines apparences ne sied-il pas a une Puis- 
sance qui vise uniquement a donner une haute 
idee de sa force? 

Le Sullan se rend compte de Pen-cur qu'il a 
commise en croyant pouvoir suivre une poli- 
tique de bascule entre la France et l'Allemagne. 
L'expt riencc aurait certes du Pen instruire plus 
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tot puisque a ce jeu son frere Abdul Aziz avait 
perdu la couronne qu'il lui a ravie. Comment 
avait-il pu s'imaginer que des fautes dont il 
avait lui-meme profile pouvaient se repeter sans 
avoir les memes consequences : troubles, rebel- 
lions, ebranlement de l'Elat? A son tour, il 
sentit sa couronne vaciller sur sa tete et, a 
l'exemple de son frere, il eut reeours a la 
France pour le sauver du peril ou il s'etait mis 
en ne suivant pas nos avis, en rejetant nos direc- 
tions. L'appel de Moulay Hafid a notre assis- 
tance, qui etaitalors sa derniere ressource, nous 
fut adresse le 27 avril 1911. 

La France n'avait pas repondu, en 1908, au 
meme appel lance par Abdul Aziz. Pouvait-elle 
se renfermer unc seconde fois dans la meme 
indifference? En 1908, nous etions en presence 
d'une competition entre deux freres qui se dis- 
putaient le trone du Alaroc; que l'un ou l'autre 
l'emporlat, l'autorite demeurait sauve et Fordre 
etait retabli; l'interet de la France commandait 
seulcment que la lutte fut aussi courte que pos- 
sible et que le vainqueur acceptat les disposi- 
tions de PActe d'Algesiras et les Arrangements 
intervenus en vue de son execution. En 1911, 
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La situation est toute diflerente : Moulay Hafid ne 
combat pas un compctitcur, mais l'anarchie; 
s'il succombe, e'en est fait de tout gouvernement 
au Maroc, et I'Europe doit de nouveau aviser au 
sort de l'Einpire Cherifien. En outre, depuis 
I l'Acte d'Algesiras qui regissait Ie Maroc en liR>8 
i et l'avait internationalise, est intervehu i'Accord 
I franco-allemand de 1909 qui y consacre la pre- 
\ ponderance politique de la France et lui cree 
les devoirs correspondants. Cet Accord recon- 
naissait explieilement l'interet special de la 
; France au maintien de l'ordre public dans l'Ein- 
pire Cherifien; du menie coup, il lui reconnais- 
sait implicitement Ie droit d'y pourvoir et lui en 
faisait menie one obligation puisqu'il lui en 
imposait la responsabilite a 1'egard des tiers. 
I L'Allemagne ne s'etait pas fait faule d'argucr de 
eette responsabilite cbaque fois qu'olle y avait 
trouve son inlvret. 

L 'intervention armce de la France au Maroc 
s'imposait done, en 1911, pour sauver le Gou- 
1 vernement Marocain et retablir l'ordre dans 
l'Einpire ; toutefois, avant d'inlervcnir, lc Gou- 
vernement Francais prit soin d'instruire lc Gou- 
vernement Allemand de ses preoccupations et de 
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ses projets. II le fit avec un grand luxe de de- 
tails : Berlin est avise de l'envoi a Casablanca de 
deux bataillons d'infanterie et de deux sections 
d'artillerie de montagne pour charter les Zaer 
qui ont tendu, le 14 Janvier 191 1, au Capitaine 
Marchand, un guet-apens dans lcquel cet offi- 
cier a trouve la mort. Des qu'on cntrevoit a 
Paris que notre action militaire pourra deborder 
la Chaouya et dcvra peut-etre s'elendre jusqu'a 
Fez, la confidence en est faite a la Chancellerie 
• allemande ; alors qu'il parait opportun d'occu- 
per Rabat pour etre en mesure de proteger Fez, 
le Cabinet de Berlin en est inform e et, sur ses 
observations, on y renonce; le 17 avril 1911, 
nous lui annoncons l'envoi de quatre nouveaux 
bataillons a Casablanca; le 19, la formation 
d'une colonne francaise prete a marcher au 
secours de Fez ; le 25, la concentration a Sale 
de troupes marocaines renforrees par une co- 
lonne legere de troupes francaises; le 5 mai, 
leur commun depart pour Dar Zerari; le 14, 
l'ordre qui leur est donne, a la requcte du Sul- 
tan, de gagner Fez; le 23, leur arrivee sous les 
murs de Fez ou des lors la securite des Euro- 
peans est garantie. 
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Ces communications ne souleverent pas cTob- 
jections, a proprement parler, du Gouverne- 
inent Allemand; elles furent reeues cependant 
par lui avec une mauvaise humeur affeetee ; ses 
reponses etaient pleines de reticences; la reso- 
lution prise par M. de Bethmann-Holweg de 
mettre de cote l'Accord de 190 ( J et de tirer une 
nouvelle mouture de l'affaire marocaine deve- 

* 

nait claire jusqu'a l'evidence. 

Le Gouvernement Francais, fort de sa cons- 
cience, aurait pu se cantonner sur le terrain de 
' l'Accord de 190U et y attendre de pied ferme 
l'agression allemande. S'il avait choisi cette atti- 
tude, nul n'aurait pu lui en faire grief. Ce n'est 
pas cependant celle qu'il adopta. II savait que 
l'AUemagne, resolue a crcer un nouvel incident, 
le susciterait sans se laisser arreter par aueune 
consideration, qu'elle ne tiendrait pas plus 
compte du besoin de tranquillitc de l'Europe 
apres les crises repetees qu'elle venait de lui 
infliger, que de nos droits et de ses obligations, 
et que, diit-elle mettre en question une fois do 
plus la paix du monde, elle conduirait son ope- 
ration jusqu'aux fins qu'elle s'etait assignees. A 
1* attitude defensive de la France elle rcpond ait 
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done, il fallait s'y attendre, par une attaque 
directe, et l'atmosphere diplomatique serait 
ainsi troublce par un nouvel orage. En vue 
dYpargner a l'Europe le retour des angoisses 
qui avaient precede la reunion de la Conference 
d'Algesiras, le Gouvernement Krancais se decida 
a sortir de la reserve et a prendre rinitiative 
d'une negotiation avec le Gouvernement Alle- 
mand. Des ouvertures a fin d'entente furent 
done faites au Chancelier par M. Jules Cambon, 
Ambassadeur de France, le 11 juin 1911, et 
renouvelees par lui, a Kissingen, les 20 et21, 
au Secretaire d'Etat pour les Affaires Etrangeres. 
Des pourparlers ainsi provoques par nous- 
memes devaient avoir et conserver, esperions- 
nous, un enractere amicaL 

On connait la reponse du Gouvernement Alle- 
mand aux ouvertures francaises: ce fut l'envoi 
du Panther a Agadir, le l er juillet, Notre pro- 
position n'avait pas laisse que de gener le Cabi- 
net de Berlin, non qu'il lui deplut de rouvrir la 
question du Maroc, puisque au contraire telle 
etait sa determination, mais il ne lui convenait 
pas d'entamer avec nous une conversation sur 
le ton arnica) ; cette fois comme precedemment, 
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il entendait eviter les voies qui auraient pu con- 
duire a une entente durable ; c'est toujours 
d'envenimer la plaie marocaine et non de la 
panser qu'il s'agit pour lui. Voila pourquoi il 
ne voulut pas renoneer au coup que deja il pre- 
parait dans l'ombre et que, laisant la sourde 
oreille a des propositions qui lui enlevaient tout 
preiexte de Ie porter, il l'assena cependant avec 
la brutalite que Ton sait. Bien plus, de crainte 
que Facte de violence mis au seuil des negoeia- 
tions ne suffit pas a peser sur tout leur cours et 
sur leur issue, il main tint le Panther a Aga- 
dir pendant toute la duree des pourparlers, de 
sorte que, les deliberations s'etant poursuivies 
sous la menace, ^arrangement auquel elles 
aboutiraient ne put faire figure d'accord amia- 
ble, ni elre generateur d^armonie. 

Pour justifier le voyage a Tanger de l'Empe- 
reur Guillauine en 1905 et le langage qu'il y 
tint, la Cbancellerie imperiale a pretendu que le 
Gouvernement Allemand avait ete accule a un 
eclat par 1'afFectation de la France de le tenir a 
Pecart des negociations engagces au sujet du 
Maroc. Force lui avait ete de faire valoir son 
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droit d'etre cntendu, d'une maniere qui ne put 
laisser de doute sur la determination de l'Alle- 
magne d'etre prise en consideration dans le 
reglement des questions mondiales a Tegal des 
autres grandes Puissances. II n'a pas manque 
de gens en Europe et en France meme pour 
reconnaitre la valeur de cette justification. Si 
tant est qu'il y cut en 11)05 faute de notre part, 
cette faute ne fut pas renouvelee par la suite; la 
France n'a plus fait depuis lors un pas au 
Maroc sans instruire l'Allemagne de ses inten- 
tions, sans appeler, pour ainsi dire, ses obser- 
vations et sans en tenir le plus grand compte 
lorsqu'elle en formulait. II en fut ainsi tout par- 
ticulierement pendant le premier semestre de 
1911, au cours duquel le Gouvernemcnl Krancais 
a multiplie a Berlin les communications de cet 
ordre au point de surprendre par son insistance 
et leur minutie, et les a fait suivre d'un appel a 
la discussion et a l'entente. La methode expan- 
sive alors suivie a-t-elle conduit a un resultat 
plus licureux que la reserve de 1005? On pour- 
rait presque dire le contraire, car le dcfi d'Aga- 
dir, auquel elle a abouti, a ete plus qu'une 
replique de la demonstration de Tanger imputee 
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a notre attitude premiere; il en a etc la reedi- 
tion aggravee par la gratuite manifeste et l'irri- 
tante continuity de la menace. On voit par la ce 
qu'il faut penser des griefs du Gouvernement 
Allemand en 1905 : quand l'AHemagne cherche 
un conflit, elle n'est pas en peine de griefs ; 
souvent meme elle ne se met pas pour cela en 
frais d'imagination et se plait a invoquer des 
motifs eddemment futiles ou notoirement con- 
trouves. Elle souleve tout bonnement ce que 
l'on appelle une querelle d' Allemand. 
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LE TRAITE DU 4 NOVEMBRE 1911 



Les negotiations ouvertes dans les deplo- 
rables conditions qui viennent d'etre exposees 
se sont poursuivies peniblement et ont abouti, 
comme chacun sait, au double Traite marocain 
et congolais du 4 novembre 1911. II n'y a rien 
a en dire ici, si ce n'est qu'aucun acte diploma- 
tique n'a ete aussi ainer pour la France depuis 
quarante ans : il se caracterise par la cession a 
1'Allemagne d'une partie du Congo francais en 
eehange de 1' adhesion donnee par elle a l'eta- 
blissemenl du Protectorat francais au Maroc. 
Quand la Chambre a ete appelee a sanclionner 
cettc session de territoire colonial, les deputes 
de la frontiere de l'Est se sont faits les inter- 
pretes du douloureux echo qu'un pareil acte 
eveillait dans Tame du peuple francais lout 
entier. Le sacrifice fut cependant consomme ; la 
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France ne pouvait en faire un plus cruel a la 
cause de la paix. 

Cette paix aussi cherement achetee, la France 
avail du moins le droit de la considerer comme 
assuree des lors contre les entreprises de l'Al- 
lemagne au Maroc. Elle n'en \oulait pas douter : 
les deboires qui avaient suivi l'Acte d'Algesiras 
et 1* Accord de 1909 n'ebranlerent pas sa foi en 
.ce nouvel instrument diplomatique; aujour- 
d'hui le marche etait conclu a litre oneroux et 
combien onereux! L'Allemagne ne pouvait pas 
revenir sur un pareil marche; il ne lui restait 
qu'a Texecuter comme nous Texecutions nous- 
memes. Combien la France eut etc desabusee 
si l'expericncc commencee dans les annees 
191:2 et 1913 avait pu etre poussce seulement 
jusqu'a la fin de 1914! On vitbien vite, en effet, 
que les Allemands n'avaient pas desarme. 

Apres leTraite de 191 1 comme apres I'Accord 
de 1909, la France avait tout d'abord a tirer de 
son arrangement avec rAllema;jne les conse- 
quences qu'il devait comporter dans ses rap- 
ports avec le Gouvernement Marocain. On se 
rappelle comment, en 1909, a defaut du Mi- 
nistre d'Allemagne tenu a la reserve, ce fut 
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M. Karl Ficke qui intervint a Fez pour contre- 
carrer les negotiations de M. Regnault. Ce role 
revint, en 191 1, aux freres Mannesmann qui, 
depuis quclques annces, avaient pris au Maroc 
la direction des campagnes antifrancaises et 
qui benrficiaient, a ce titre, de toute la bien veil- 
lance du Gouvernement Allemand dont ils 
etaient, a la verite, les agents officieux. 
A la nouvelle de la conclusion du Traite du 



4 novembrc 1911, Otto Mannesmann ecrit, de 
Taroudant, le 13, a son frere Robert qui est a 
Mogador, pour lui exprimer son desespoir; il 
se dit terriblement deprime. Mais Robert lui 
repond, le 21, et remet les choses au point : 
qu'il se rasserene, le Traite ne compromet Hen; 
il ne parle pas de protectorat et maintient 
expressement la souvcrainete du Sultan, cela 
suflit pour sauver la partie. Sans doute le Gou- 
vernement Francais va essayer d 1 abuser du 
Traite; il tentera evidemment de s'appuyer sur 
lui pour peser sur le Sultan et en obtenir de 
quelque maniere une delegation generale pour 
gouvcrner )e Maroc en son nom ; il faut se pre- 
munir contre ce danger sans perdre une mi- 
nute. A cet effet, Robert a envoye aussitot un 
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messager a Fez; il en instruit Otto. Les ma- 
noeuvres des Mannesmann n'eurent pas, il est 
vrai, le meine succes en 1911 que celles de 
Ficke en 1909; La situation ne leur etait pas 
aussi favorable; d'abord nous tenions Fez, et le 
Sultan qui nous y avait appeles avait fait la dure 
experience del'appui allemand; il avait compris 
qu'il n'avait etc, comme son frere, qu'un ins- 
trument entre leurs mains et que la conserva- 
tion de sa couronne, connne la securite de ses 
Etats, dependait de son entente avec la France. 
En depit des Mannesmann, Moulay Halid signa 
done le Traite de protectorat du !30 mars 11)12. 
Les Mannesmann ne se tinrent pas pour bat- 
tus. II n'etait que trop vrai que le Traite franco- 
allemand presentait bien des lacunes et renfer- 
mait des clauses captieuses : par cxemple le 
regime des Capitulations etait maintenu; les 
Allcmands demeuraient ainsi soustraits a la juri- 
diction locale; bien plus, les memes immunites I 
etaient conservees aux Marocains pouruus de la I 
Protection consulaire ; et cet etat de clioses de- 1 
vait subsister aussi longtemps que le Cabinet de j 
Berlin n'aurait pas donne son adhesion aux 
refonnes que nous nous proposio:is d'apporter 
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a ^administration de la justice dans I'Empire 
Cherifien. Dans un autre ordre d'idees et sous 
couleur de garantir l'egaliie economique, toutes 
sortes d'entraves etaient apportees a l'admiuis- 
tratiou du pays en matiere de droits de douane, 
de transit, de transport et meme de poids et 
mesures, de jaugeage, de poinconnage, en ma- 
tiere encore de concession de mines ou de Ira- 
vaux publics; il n'est pas jusqu'aux clauses et 
conditions des marches qui ne fussent soumises 
a des regies internationales et a un controle 
diplomatique. Les eflets du Traite dependaient 
done encore une fois de la loyaute dont le Gou- 
vernement Allemand ferait preuve dans son exe- 
cution. 

Le GourernementFrancais ne tarda pas a etre 
fixe sur Tesprit que le Gouvernement Allemand 
entendait y apporter : du premier jour M. de 
Kiderlen-Waechter annoncait au Reichstag que 
les bureaux de poste allemands seraient mainte- 
nus au Maroc. Ce n'etait la qu'un son de cloche, 
inais qu'clle qu'ait ete la question envisagce par 
la suite, la cloche a rendu invariablement le 
meme son. Les incidents se multiplierent et les 
moindres d'entre eux se vovaient atlribuer a 
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Berlin une grande importance; il suffisait, par 
exemple, d'une rixe entre PAllemand Wertgen 
et ses voisins au sujet de Tecoulement des eaux 
de sa minoterie sur leurs proprietes, pour mettre 
en mouvement les autorites allemandes de to us 
les degres depuis le Consul d'Allemagne a Casa- 
blanca et le Ministre d'Allemagne a Tanger, jus- 
qu au Secretaire d Etat aux Affaires Etrangeres de 
l'Empire, pour motiver des demarches diploina- 
tiques et la remise de notes a Paris. A chaque 
instant le Gouvernement Franeais etait appelt* 
par l'Ambassadeur d'Allemagne a intervenir pour 
regler, a la satisfaction des plaignants, quels que 
fussent leurs torts, les nienucs affaires aux- 
quelles les Allemands etaient meles dans l'Em- 
pire Cherifien. II serait fastidieux d'entrer dans 
le detail deces affaires tant chacune d'elles envi- 
sagee separement parai trait insignifiante et alors 
qu'il faudrait cependant les relater toutes pour 
faire saisir sur le vif 1'art que le Gouvernement 
Allemand mettait a entraver le fonctionnement 
du Protectorat en enervant l'autorite publique et 
en absorbant 1'activite des agents du Gouverne- 
ment Marocain et des autorites francaise locales, 
du haut en bas de la hierarchie administrative, 
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a discuter et regie? ties questions qui relevent 
en Europe de la chronique villageoise. 

La mcilleure arme des Allcmands pour entre- 
tenir Tan archie au Maroc fut la survivance des 
Proteclions consulaires. L'institution du regime 
de la protection tire son origine de l'arbitraire 
administratif et judiciaire contre lequel il etait 
autrefois indispensable de premunir au Maroc les 
commercants changers; ceux-ci etaient person- 
nellement mis a Pabri paries Capitulations, mais 
cette immunite personnelle n'avait pas tarde a 
(Hre reconnue insuffisante; elle fut bientot etcn- 
due aux auxiliaires indigenes de ces commer- 
cants qui, sous le nom de censaux, jouirent de 
la memc Protection que leur patron. Couiine lui, 
les censaux furent done soustraits a la juridietion 
locale et places sous l'autorite exclusive du Con- 
sul sur les registres duquel ils etaieni inserits a 
titre de Proteges. Un pareil regime, si utile qu'il 
fut au commerce europeen sous 1'administration 
cherifienne, ouvrait la porte aux pires abus; 
ceux-ci ne manquerent pas de se produire. L'ins- 
titution des censaux avait pris a la longue unc 
telle extension et revetu un tel caractere qu'un 
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reglemcnt dut intervenir a leur sujet, en 1803, 
sous les auspices de la France, et meme une Con- 
ference internationale se tenir a Madrid, en 1880, 
sur ^initiative de l'Angleterre. Entre autres dis- 
positions, le nombre des censaux fut reduit a 
deux par maison de commerce; mais le Regle- 
mcnt de 1803 et la Convention de 1880 out ete 
mal observes et les desordres resultant de Tabus 
des Protections consulages avaient pris de 
grandes proportions au cours des annees qui ont 
precede Petablissenient du Protectorat francais 
au Maine. Les Agents de l'Allemagne en avaient 
fait un usage particulierement pernicieux a la 
conservation de l'ordre public. 

La Protection telle que la pratiquaient les 
Agents de l'Allemagne au Maroc comporlait pour 
son bcncficiaire I'exterritorialite. LeMarocain qui 
enjouit est intangible et ses proprietes sontterri- 
toirealleniand;seul,le Consul d'Alleniagne a auto- 
rite sur sa personne et sur ses biens; le Protege 
allemand se rit des aulorites locales et si celles-ci, 
exasperees par ses mefaits et ses provocations, se 
laisscnt emportcr a quelquc action centre lui, il 
reclame, et le Gouvernement Allemand reclame 
pour lui, des excuses avec une indemnite. 





DE L'ALLKMAGNE 179 

Or la Protection consulaire ainsi pratiquee 
n'etait pas reservee aux auxiliairos indigenes des 
maisons allemandes de eommerce; les Agents de 
l'AUcmagne, la detournant de son objet, l'avaient 
conferee directement aux Marocains entres au 
service de leur politique; c'est assez dire qu'en 
avaient ete couverts tous les indigenes connus, 
du petit au grand, pour leur hostilite contre la 
France, depuis les agents provocateurs qui par- 
courcnt les tribus en semant des bruits facheux 
et en surexcitant les esprits, jusqu'aux chefs 
meme des rebellions : Protege allemand, Moham- 
med Hiba qui se proclame Sultan le mai 1 91 2 ; 
de meme le Caid Guellouli, son principal lieute- 
nant; egalement Protege alicmand, du 9 mai 
1912, le Cherif Bou Hazzaoui, notre adversaire 
dans la Chaouya; c'est sous la Protection alle- 
mande, chez Said Baghdadi, que va se mettre la 
femme du Cherif Chenguiti, lorsque celui-ci leve 
Tetendard de la revolte et se fait proclamer Sul- 
tan le 3 juin 1913. Les Protections abusives 
que nous venons de relater sont, com me Ton 
voit, postericures au Traite du 4 novembre 1911. 
Quelquefois les Agents allemands usent de de- 
tours : comme il eut ete vraiment trop scanda- 
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leux de couvrir Ic Grand-Vizir en personne de la 
Protection allemande, la patente est delivree a 
son frere, Si Habbal Glaoui; c'est de meme an 
frere de Raissouli que cette Protection est con- 
feree lorsqu'une demarche diplomatique est 
faite a Berlin pour protester contre son octroi 
au bandit en personne. 

Les perturbateurs de haut lignage ci-dessus 
nommes sont places ainsi directement sous 
l'egidc de l'Allcmagne : ceux de moindre enver- 
gure le sont aussi raais en qualite de censaux 
d'une maison allemande, le plus souvent de 
Tun des freres Mannesmann. Dans toutes les 
parties du Maroc accessibles aux Europeens et 
meme dans quelques-unes oil ils penetrent a 
peine, les autorites locales, francaises ou maro- 
caines, se butaient a chaque pas a dcs censaux 
des Mannesmann, choisis non point, comme on 
pourrait le croire, parmi les indigenes adonnes 
au negoce, mais parmi les personnages poll- 
tiques des tribus. Ces Proteges allemands se 
rangent tous au nombre de nos adversaires, et, 
sous le couvert de la Protection allemande, ils 
nous combattent impunement. II n'est pas un 
Marocain ayant maille a partir avec les Autorites 
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pour une raison queleonque qui n'ambitionne 
la Protection de l'Allemagne et qui, pour l'ob- 
tenir, ne se signalc par quelque acte d'hostilite 
a 1'egard de la France. Les Consuls, astreints a 
certaines formes regie me ntai res, n'arrivaient pas 
a donner assez vite satisfaction aux impetrants • 
on vit alors, en 1913, Robert Mannesmann, 
dans la region de Saffi, distribuer de son pro pre 
chef des paten tes de Protection aux Oulad Bou 
Aziz, aux Chaouna et aux Oulad Maadra, et son 
frere Otto envoyer, le 28 novembre de la meme 
annce, une carte de censal a Abdullah Ben 
Brahim, chef des contingents du Tiout an ser- 
vice du rebelle Mohammed Hiba. 



I/insurrection de ce Mohammed Hiba fut 
Foeuvre de TAllemagne et de ses Proteges. On 
trouve Otto Mannesmann s'occupant, en 1911, 
d'armer les indigenes du Sud marocain ; il se 
procure dans ce but, a Las Palmas des Canaries, 
1 1 000 fusils, 4 millions de cartouches, et meme 
quatrc pelits canons que le nomine Melbergen 
est charge de faire parvenir aux tribus insou- 
mises. Ces tribus dont on a pu con stater, en 
1914, les relations avec M. Maur, Consul d'AUe- 
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magne a Mogador, en t rent en rebellion sous la 
conduite de deux grands chefs du Sud, les Ca'ids 
AnQous et Guellouli, ce dernier pourvu, en 
verlu d'inslructions speciales du Cabinet de 
Berlin, d'une Protection personnelle notifiee a 
l'autorite marocaine le 20 octobre 1912, soit un 
an environ apres la conclusion du Traite franco- 
allemand du 4 novembre 1911. Aussi, lorsque 
le Gouvernement Marocain veut prendre contre 
le Ca'id Guellouli les mesures que comporte sa 
rebellion, le Gouvernement Allemand y oppose 
son veto. Pour lui, le Ca'id Guellouli n'estpas un 
rebelle; sa participation a la revoke d'Hiba est 
une fable imagince par ses ennemis. On se rap- 
pelle qu'en 1911, alors que Fez etait a peu pres 
investi, le Cabinet de Berlin et toute la presse 
allemande a son service niaient purement et 
simplement l'insurrection marocaine et la repre- 
sentaient comme une invention francaise des- 
tinee a justifier une occupation militaire sans 
objet. On voit que la Chancellerie allemande 
n'a pas varie dans ses methodes et que, sans 
se laisser embarrasser par les faits les plus 
patents, elle procede simplement, quand il lui 
convient de les travestir, par negations ou affir 
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mations categoriques, contre toute evidence. 
Mais voici que 1'insurrection du Sud marocain 
prend de vasles proportions, que le comman- 
dant Massouticr est cerne a Dar el Kadi et qu'une 
colonne expedilionnaire doit etre envoyee sous 
les ordres du general Brulard pour la degager et 
chatier les rebelles. Le general Brulard bat le 
Ca'id Anflous et detruit sa kasbah ; ce que voyant, 
le Caid Guellouli negocie sa soumission. II se 
rend, le 4 fevrier 1913, an general Franchet 
d'Esperey et lui remet un cerit ou il expose sa 
conduite, reconnaissant nettement sa participa- 
tion a rinsurrection. Qu'imporle cet aveu au Gou- 
vernement Allemand? Le 9 fevrier, M. Maenss, 
Consul d'Allemagne a Casablanca, demande a 
voir le Caid Guellouli, qu'il reclame comme son 

* 

ressortissant, pour recevoir lui-meme ses decla- 
rations et, le 13, M. de Scboen, devenu Baron 
et Ambassadeur d'Allemagne a Paris, remet au 
GouvernementFrancais une note pour s'opposer 
a ce qu'une mesu re definitive soit prise a l'egard 
du Cald jusqu'a ce que le Gouvernement Alle- 
mand ait pu seconvaincrequeles griefs enonces 
contre lui sont fondes. 

Quelle est en efFet la pretention du Cabinet de 
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Berlin, contre laquelle il n'admet pas que la 
France invoque le desinteressement politique 
de l'Allemagne au Maroc? Celle-ci tout simple- 
ment:que le Gouvernement Allemand ayant juge 
bon de conferer la Protection allernande au Ca'id 
Gucllouli, ce Marocain echappe des lors, au 
Maroc comme ailleurs, a toute autre juridiction 
que celle des Agents allemands; qu'il n'a a re- 
pondre qu'a ces Agents de sa conduite a 1'egard 
du Sultan du Maroc, meme comme fonction- 
naire chcrifien j que s'il est apprehcnde, fut-ce 
les armes a la main, il doit leur etre rem is pour 
qu'il soit statue par eux souverainement sur son 
sort parce que, seuls, ils sont competents pour 
apprecier sa culpabilite. Le Cabinet de Berlin 
declare assez etrangement que, si le Ca'id Gucl- 
louli avait ete tue dans un combat, il n'aurait 
pas demande reparation de sa mort, mais le 
Ca'id vivant, ilne releve que des Agents alle- 
mands, ct aucune autre autoritc, civile et mili- 
taire, francaise ou marocaine, ne peut disposer 
de lui : aussi envoie-t-il expressement de Berlin 
au Maroc un secretaire de legation, M. von We- 
sendonk, pour traiter cette affaire. On concoit 
sans peine comment une pareille thcorie, s'ap- 
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pliquant jusqu'a un chef d'insurrection, aurait 
permis le fonctionnement du Protcctorat que le 
Gouvernement Allemand avail reconnu a la 
France par le Traite marocain du 4 novem- 
bre 1!M 1 et que la France lui avait si eherement 
payc par le Traite congolais du meme jour. 









N'allez pas croire que des pretentious aussi 
exorbitantes et destructrices de tout gouverne- 
ment n'aient ete emises qu'exceptionnellement 
par le Cabinet de Berlin, au seul profit de Guel- 
louli, et pour couvrir, coute que coule, un com- 
plice, victime d'uuc entreprise commune. Elles J 
etaient bien de tous les jours et se manifes- 
taient dans tous les cas. On en jugera par 
l'exemple suivant se rapportant a une affaire oil 
ni les acteurs ni les evenements ne se signa- 
laient par lour importance. Voici les faits : un 
deserteur marocain s'etant refugie au douar 
Haoura dans le Gharb, quelques homines de 
police furent envoyes du camp voisin d'Arboua, 
le 29 avril 1912, pour s'en emparer; ils ue reus- 
sirent pas a s'en saisir, mais trois indigenes qui 
l'avaient recu et cache furent mis en etat d'ar- 
rcstation. Ils ont ete elargis quelques jours 
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apres, quand le deserteur fut venu faire sa sou- 
mission. La semaine suivante, soit le 5 mai 1912, 
six tirailleurs et six goumiers partirent du meme 
camp d'Arboua, sous la conduite du lieutenant 
francais Thiriet, pour faire des recherches au 
douar des Oulad Bessam signalc comme etant 
unre paire de voleurs; dix Oulad Bessam furent 
apprebendes sous I'inculpation de complicity de 
vol. Or, des trois indigenes arretes au Douar 
Haoura, Tun, le nomrae Harrak, avail obtenu 
la Protection allemande dont il avait d'ailleurs 
omis de se prevaloir au moment de son arresta- 
tion, et les Oulad Bessam, tout voleurs qu'ils 
fussent, etaient des associes agricoles de la [liai- 
son allemande Renscbausen. II n'en fallut pas 
davantage pour que ces deux operations de 
police fussent l'occasion d'un grand tapage au 
Maroc et en Allemagne ; toute la presse genua- 
nique fut mise en campagne et le Gouvernement 
Allemand reclama en termes pressants la repa- 
ration du tort cause a ses Proteges par la viola- | 
tion de leurs imniunites au regard des autorites 
francaises et marocaines. Ses representations 
furent si vives que le Gouvernement Francais, 
pour eviter un conflit aigu, dut accepter de 












DE L'ALLEMAG\E 187 









regler l'incident dans les formes prevues par 
| Particle 9 du Traite du 4 novembre 1911, c'est- 
a-dire par un arbitrage precede d'une enquete 
conjointe, nienee en vue d'une entente amiable, 
si possible, par les Consuls de France et d'Alle- 
magne. Le Drogman Schabinger, delegue alle- 
mand, envoye specialement de Tanger pour 
proceder a I' enquete de concert avec M. Mar- 
chand, Consul francais a Larache, remplit sa 
mission dans des conditions qui ne laissaient 
aucun doute sur la facon dont TAllemagne en- 
tendait in terpreterle Traite du 4 novembre 1911 : 
il arriva sur les lieux entoure d'une nombreuse 
escorte composee des Proteges allemands de la 
region a 1'attilude arrogante; il plauta fiereinent 
au milieu d'eux sa tente surmontee du pavilion 
allemand; se posa en arbitre charge parl'Empe- 
reur de departager les autorites locales, fran- 
caises ou marocaines, et leurs administres; 
traita son Collegue francais en inculpe; fit com- 
paraitre les officiers francais qu'il interrogeait 
severement et qu'il emit la pretention de con- 
fronter avec les Marocaius arretes par euxj re- 
pondit par des manifestations de colere a leur 
refus d'obtemperer a toutes ses fantaisies, frap- 
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pant la table du poing et sorlant avec dcs eclats 
de voix qui s'entendaient du dehors de la salle 
des deliberations. Ce fut un scandale dont la 
repetition n'eut rien laisse subsister du prestige 
des fonctionnaires du Protectorat dans le (Iharb. 
11 fallut y mettre fin sans pousser plus loin l'ap- 
plication ainsi comprise de Particle 9 du Traite 
du 4 novenibre 1911. 



f 



Telle etait la situation que trouva le General 
Lyautey quand, nomme Commissaire resident 
general de la Republique francaise au Maroc, il 
pril possession de son poste en mai 1912. II 
s'efforca tout d'abord d'y remedier en accord 
avec les Agents officiels de l'Allemagne dans 
l'Empire Clierifien dont un certain nombre, sur- 
tout parmi les plus eleves, ne temoignaient 
pas en effet personncllement de dispositions 
combattives, niais il dut bientot reconnaitre 
que ces Agents n'etaient pas maitres de leurs 
actes et que, soumis a des directions bostilcs 
du Pouvoir central, ils etaient de plus livres 
a la pression des emissaires loeaux du panger- 
manisme au Maroc dont, a I'epoque, les freres 
Maunesmann se niontraient les plus actifs. 
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Apres dix mois de vains efforts sur place, le 
General Lyautey profita d'un de ses voyages a 
Paris, en fevrier 11)13, pour se mcttre en rap- 
port avee l'Ambassade d'AIlemagne et chercher 
de concert avec elle un aceommodemcnt de 
nature a permettre le fonctionnement du Protec- 
torat marocain. La aussi il rencontra Pexpres- 
sion verbale de la meilleure volonte, mais sans 
plus d'effets reels au Maroc. Le 28 juillet 11)13, 
il ecrivait au Gouvernement qu'il continuait a se 
heurter a 1'hostilite systcmatique de l'Allema- 
gne; cette hostilite, disait-il, demeitre la settle 
regie de sa politique an Maroc. Il avail pu 
constater que cependant cette politique ne lui 
etait pas recommandee par ses Agents officials 
dans l'Empire Cherifien qui, pour la plupart, 
s'en montraient genes. lis sentaient si bien 
l'enormite de leurs exigences, qu'ils ne man- 
quaient jamais, en Ies formulant, de faire com- 
prendre qu'ils obeissaient aux instructions for- 
melles de leur Gouvernement. A Pexception des 
Mannesrnann, des Ficke, et de quclques autres, 
les Allemands installes au Maroc en ctaient 
arrives aussi a desirer l'etablissement de meil- 
leurs rapports avec les autorites francaises, 
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ainsi que leur interet d'ailleurs le leur comman- 
dait. Mais Papaisement et la conciliation n'en- 
traienl pas dans les vues du Cabinet de Berlin 
qui demeurait au contraire attcnlif, comme 
avant le Traite du 4novembre 1911, aentretenir 
et a envenimer la plaie marocaine pour peser a 
son gre sur la politique gencrale de la France. 
Le General Lyautey ne voulut pas cependant 
ceder au decouragement tant qu'il n'aurait pas 
epuise tous les moyens de ramener PAIIemagne 
a P execution loyale du Traite du 4 novembre 
1911 ; il lutta jusqu'a la fin de Pannee 1913, 
mais il dut alors s'avouer vaincu : aucune ame- 
lioration ne put etre obtenue dans les procedes 
allemands; le Cabinet de Berlin metlait autant 
d'aprete a revendiquer dans toute leur pleni- 
tude les droits qu'il pretendait avoir conserves 
au Maroc que de desinvolture a meconnaitre 
ccux que nous avions acquis a si liaut compte. 
Sur le terrain de la Protection consulaire il se 
inontre de plus en plus intransigeant et excessif 
et, pour ne perdre aucune occasion de vexation, 
il se refuse a la revision des listes et de la situa- 
tion des Proteges allemands. II s'etait cependant 
engage a cette revision par Particle 12 du Traite 
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du 4 novembre 1911, mais peu lui chaut : la 
revision serait dommageable, a son sens, aux 
interets allemands et au prestige de l'AUemagne 
au Maroc, et c'est la, pour lui, une raison suffi- 
sante de s'y soustraire; il nous le declare sans 
detours, taut il lui parait simple que l'Allernagne 
ne soit tenue par ses engagements, alors meme 
qu'elle en a recu le prix au Congo, que s'il ne 
lui en coute rien au Maroc. 11 invoque meme, 
pourenjustifierles violations les plus flagrantes, 
une excuse bien inattendue dans sa bouche : 
l'opinion publique. Oui, les engagements ont 
ete pris, il l'admet, mais l'opinion publique 
allemande s'oppose a leur execution. Si nous 
arguions a Berbn de l'opinion publique fran- 
chise, on nous repondrait sans nul doute que 
cela ne concerne pas le Gouvernement AUcmand ; 
mais 1 opinion publique allemande est probable- 
ment d'essence superieure et nous devons com- 
prendre la necessite de la menager. * 

Or cette excuse n'est meme pas fondee : il 
s'en faut que, pris dans leur ensemble, les 
Allemands du Maroc approuvent, a l'epoque, la 
politique deloyale et tracassiere de leur Gouver- 
nement; force est de descendre jusqu'aux Man- 
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nesmann et aux Ficke pour lui Irouver des par- 
tisans. Le Cabinet de Berlin, a l'entendre, ne 
fait pas cause commune avec ces energumenes ; 
il se plaint meme de leur attitude et nous en 
exprime ses regrets avec beaucoup de componc- 
tion; mais il se declare impuissant a la modifier, 
et plus encore a la contrecarrer. Si on Ten 
croyait, la direction de la politique allemande 
au Maroc aurait echappe a la Cliancellerie Impe- 
riale et serait tombee entre leurs mains. Ce sont 
la des aveux que le Gouvernement Allemand 
rougirait de faire s'il pensait qu'on put les 
prendre au serieux et on comprend que le 
General Lyautey trouve un peu lourde, de la 
part d'un Etat autoritaire coimne l'Allemagne, 
l'ironie qui consiste a couvrir Finexecution de 
ses engagements envers la France par les exi- 
gences d'une opinion incarnee dans les freres 
Alannesmann. On sera d'accord avec lui pour 
penser qu'en Toccurrence le Cabinet de Berlin 
joue de l'opinion publique allemande bien plus 
qu'il n'en est le jouct. 

C'etait done, en 1 ( J14, la faillite du Traite du 
4 novembre 191 1 comme, en 1911, celle de T Ac- 
cord du 8 fevrier 1909 et, en 1909, celle de- 
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l'Acte d'Algesiras du 7 avril 1900, serie de fail- 
lites voulues par l'Alleinagne et deslinces a se 
reproduire indefiniment. Le Maroc, depuis le 
voyage de Tanger, n'a jamais etc pour l'Alle- 
magne qu'une anne contre la .France, une ep< 
toujours aiguisee, une poudre toujours seche, 
dont le Gouvernement AUcmand n'a jamais 
entendu se laisser dcpouiller et dont il faisait 
usage chaque ibis qu'il jugeait apropos de nous 
porter un coup. Quand la guerre europcenne a 
eclate, nous etions a la veilie d'un nouvcau Tan- 
ger ou d'un nouvel Agadir et, si les attain 
balkaniques s'etaient alors aplanies, leur regle- 
ment, pour provisoire qu'il cut etc, aurait He 
suivi d'un nouvel eclat allemand au Maroc. La 
decision ctait deja prise a Berlin; seuls le pn - 
texte a invoquer et la forme a lui donner res- 
taient a dek^ miner et auraient dependu des cir- 
con stances. 









13 










CONCLUSION 




I/interet est la loi des nations; cette regie est 
si universellement admise qu'elle a passe en 
adage. Les Allemands Pont adoptee comme les 
autres peuples, mais non sans la denaturer a 
leur maniere : pour eux, elle signifie que l'Alle- 
magne est en droit de poursuivre scs fins envers 
et contre tous, sans tenir compte d'autres consi- 
derations, qu'elle n'est liee par aucune obliga- 
tion, aucun engagement, aucune loi morale, et 
ne sera retenue par aucun scrupule d'honneur 
ou de loyaute chaque fois que 1'interet de l'Em- 
pire est en jeu. Or, l'intcret de FEmpire est 
entendu par les Allemands dans le sens de la 
satisfaction de toutes leurs ambitions et de tous 
leurs appctits. On apu juger leur facon de com- 
prendre et d'appliquer la loi des nations lors- 
qu'ils se sont jetes sur la Belgique neutre et 
desarmee, en traitant de chiffon de papier le 
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pacte international par lequcl I'AlIemagne en 
avait garanti 1'inlegritc et l'indepcndance. 

Ainsi inlerpretee, la regie que nous venons 
de rappcler scrait profondemcnt im morale ; 
mais e'en est la conception allemande. Son sens 
veritable est tout autre, sa porlee bien diffe- 
rentc : elle veut dire que les nations appclees a 
vivre enlre elles en societe n'ont pas plus que 
les homines, dans la meme situation, le droit 
de se livrer librement aux suggestions de leur 



imagination ni aux impulsions de leurs senti- 
ments. Institues pour la gestion d'interets, leurs 
Gouvcrncmenls doivent s'y consacrer, en dehors 
de toute passion meme genereuse, et ne pas 
s'en laisser distraire par des mobiles elrangers 
a leur sauvegarde. Les mcilleurs seront ceux 
qui sauront culliver et defendre leurs interets 
nationaux sans leser ceux des nations voi sines. 
Sans doute, dans la pratique, il pcut arrivcr, et il 
arrive meme frequemment, que les interets des 
unes chevau client sur les interets des autres on 
se heurtent de front, mais, s'il est bien entendu 
que, seuls, les interets evidents etavoucs seront 
pris en consideration, les Gou vera em cuts arri- 
veront tot ou tard, sur cette base de droit public, 
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a les concilier le plus souvent, quelquefois 
merne a les confondre. 

La loi de Fintoret, comprise comme elle doit 
I'etre, est non seulement conform e a la morale, 
elle est la morale ineme des relations entre 

I Etats; elle met lours rapports a l'abri de toute 
surprise et garantit la paix entre ceux. qui la 
pratiquent avec une egale bonne foi. Au con- 

I traire, les Gouvernements qui ne la prennent 

pas pour regie de leur politique exterieure sont 

un perpetuel sujet d'iuquietudes pour leurs 

voisins, qui ne peuvent prcvoir leurs aetcs et ne 

savent comment se garer de leurs fantaisies. 

L'interet qua la Fiance a ecarter du Maroc 

toute competition est si manifesto et si capital 

que TAllemagne elle-meme ne Fa jamais mis en 

discussion. A cct interet primordial pouvaient 

s'opposer, sur certains points, des in tore ts 

secondaires de TAngloterre, de l'Espagne et, a 

la rigueur, de l'ltalie, c'est pourquoi, lorsque 

Panarchie croissants de l'Empi e Cherifien Pa 

accule a une intervention au Maroc, le Gouver- 

nement Francais est entre tout d'abord en con- 

versation avec les Gouvernements de ces trois 

Etats en vue d'ajuster les interets francais ave< 

* 
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les leurs et de prevenir tout ronflit international. 
Cette politique saine et loyale a eu les resultats 
qu'elle meritait : l'accord s'est etabli entrc tous 
les pays interesses au Maroc dans des conditions 
propres a sauvegarder les interets de chacun 
dans la mesure de leur valeur respective. 

L'Allemagne n'avait aucun titre a faire valoir 
pour participer a cette consultation; elle n'a pas 
d'interets au Maroc : d'interets politiques, elle 
est la premiere a le reconnaitre; elle l'a maintes 
fois declare officiellement. D'interets econorni- 
ques, elle n'en a point davantage; sans doute 
elle a sou vent affirme le contraire dans ses ma- 
nifestations publiques, mais chaque fois que 
ses porte-parole qualifies, le Cbancelier, par 
exemple, ou le Secretaire d'Ktat aux Affaires 
Etrangeres, se sont trouvcs en tete-a-tete avec 
nos Ambassadeurs, ils leur ont avoue franche- 
ment que ces pretendus interets economiques 
etaient insignifiants ou miserables, pour ne pas 
dire inexistants, et ils en parlaient avec dedain. 
II setnble meme qu'ils aient eu a cceur de nous 
bien convaincre qu'ils les avaient invoques 
comme un pur pretexte, mais qu'en realite 1'im- 
mixtion de I'Allemagne dans le debat maro- 
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cain n'nvait d'autre raison que son bon plaisir. 

En un mot, le Gouvernenicnt Allcmand com- 
prt'nait bien que le motif d'un interet a sauve- 
garder pouvait seul justifier son action aux yeux 
du monde et, en consequence, il 1'alleguait en 
public pour se concilier 1'opinion, mais, pour 
ce qui etait de nous, il ne tenait qu'a nous faire 
eprouver sa force; or, celle-ci n'impressionne- 
t-elle pas d'autant plus qu'elle s'exerce sans 
cause, pour la propre satisfaction et au seul gre 
de ceiui qui la possede? C'est pourquoi, quand 
nous elions seul a seul, il se gardait d'apporter 
a Pappui de sa pretention d'etre partie aux 
Accords marocains d'autres arguments que celui 
du lion : quia nominor leo. En emettant et en 
faisant prevaloir cette pretention aupres de 
nous, il voulait avant tout nous faire sentir sa 
grille. La politique marocaine de l'Allernagne a 
ete d'un bout a 1'autre purement agressive. 

La France n'a pas releve le gant en 1905, ni 
pendant les dix annces qui ont suivi, et au cours 
desquelles le Gouvernement Allemand a renou- 
vele prriodiquement ses provocations; elle a 
fait ainsi a la c;;use de la paix un sacrifice dont 
le monde ne s; urait lui savoir trop de gre, car 
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sa patience et sa fierte out ete soumiscs a de 
dures epreuves. Bien plus, le Gouvernement 
Francais a chercbe a legitimer apres coup l'in- 
tervenlion de l'Allemagne et a en modifier par 
la meme le caractere, en creant artificielleincnt 
au Maroc les interets allemands qui rauraient 
juslifiee ; tel fut, a son point de vue, Tobjet de 
I'Accord du 8 fevrier 1009 et du Contrat du 
17 fevrier 11)10. Si, en effet, ces Actes avaieut 
rec,u leur execution, les Allemands eussent alors 
posscde reellement des interets economiques 
au Maroc, mais des interets quiauraient etc unis 
aux notres et auraient associe nos nationaux 
dans une oeuvre commune. Le Cabinet de Berlin 
a bien admis que des interets allemands fussent 
instaures au Maroc par nos soins; seulement il 
les voulait distincts des interets francais et s'op- 
posant l.*s uns aux autres. Accord et Contrat 
resterent done Jettre mortc. 

A la suite de cct echec, l<* Gouvernement 
Francais tenta d'un autre in oven d'assurer la 
paix : aclieter le desistement des pretentions de 
TAlIemagne au Maroc au prix de sacrifices au 
Congo. C'etait un marche : le Gouvernement 
Allcmand accepta nos sacrifices qu'il s'est 
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applique d'ailleurs, par l'envoi du Panther et 
son maintien a Agadir jusqu'a la conclusion des 
pourparlers, a rendre aussi penibles que pos- 
sible, mais il se deroba au payement de la 
conlre-valeur : loin de desarmer au Maroc apres 
el re outre en possession des territoires qui lui 
avaient ete cedes au Congo a cette condition, il 
y accentua son hostilite qui se fit, en 1912 et 
1913, plus viruleiite encore que par le passe. 

Par le Maroc, le Gouvernement Allemand 
s'imaginait tenir la France; il l'avait choisi 
commc champ d'opcration contre nous, non 
parce que l'Allemagne y avail des interets qui 
auraient pu servir de base a son action, mais 
bien plutot parce qu'elle n'en avait pas, alors 
que la France, au contraire, en possedait de 
vitaux; il lui etait loisible ainsi d'entrelenir le 
desordre et l'anarchie dans l'Empire Cbcrifien, 
d'y susciter des rebellions et des conflits, d'y 
provoquer des incidents interieurs et exterieurs, 
et d'atteindre ainsi la France dans ses ceuvres 
vives en mettant en peril ses Possessions du 
nord de l'Afrique, sans compromettre par 
contre-coup aucun interet allemand. II ne vou- 
lut jamais renoncer a une aussi merveilleuse 
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machine de guerre; il tint la France sous sa 
menace pendant dix ans, lui decochant periodi- 
quement, pour qu'elle ne s'endormit pas dans 
une fausse securite, quelque engin destructeur 
de la paix publique. II en usa de la sorte jus- 
qu'au jour ou ayant enfin declanche la guerre 
generale, il lanca sur Paris, en rangs serres, les 
armees de von Kliick et de von Bulow, car tel 
etait le but final qu'il s'etait assigne. II n'a pas 
tenu a lui qu'il ne fut atteint. 
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